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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

Du 17 SEPTEMBRE 2018  – Palais des Congrès - Souill ac 
 

L’an deux mille dix-huit, le dix-sept septembre 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la  Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Palais des Congrès - Souillac 
 

Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  
Secrétaire de séance : M.  Jean-Claude FOUCHE 

Date de convocation : 07 septembre 2018 
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Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la  séance) : 20 
Raphaël DAUBET à Thierry LAVERDET, Francis AYROLES à Gilles LIEBUS, Thierry CHARTROUX à 
Bernard CALMON, Michelle BARGUES à Bruno LUCAS, Patrick BAYLE à Claude DAVAL, Antoine BECO à 
Alain CONNE, Didier BES à Pierre CHAMAGNE, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Pierre CHAUMEL à 
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M. le Président ouvre la séance à 17 h 43, après avoir adressé ses remerciements à la mairie de 
Souillac, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Jean-Claude 
FOUCHE se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le q uorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil  communautaire du 10 juillet 2018. 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 10 juillet 2018. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 
 

AFFAIRES GENERALES 

 

 

DEL N° 17-09-2018-001 - Approbation Statuts CAUVALDOR 
 
M. le Président indique que la validation des statuts et dans un second temps de l’intérêt communautaire 
sont très imbriqués.  Il rappelle que la fusion de 2017 a repoussé de 2 ans le délai pour adopter les 
statuts, d’où la nécessité de le faire avant la fin de cette année. 
Pour certaines compétences qui figureront dans les statuts, il faut préciser l’intérêt communautaire, c’est-
à-dire, la ligne de partage entre ce qui relève de la commune et ce qui est exercé par la communauté, au 
sein même d’une compétence. 
 
Une première ébauche a été proposé en réunion de bureau cet été, puis cette trame a été retravaillée 
par les services, il s’agit d’une analyse assez technique, qui a fait l’objet d’allers-retours entre nos 
services, ceux de l’AMF et de la Préfecture. 

 
Ces statuts sont importants à deux titres : 
 
d’un point de vue administratif : 

 
� Ils regroupent d’abord l’ensemble des éléments qui font l’identité de CAUVALDOR : le pé-

rimètre, le nom, le siège. 
 

� Ils rappellent aussi nos règles générales de fonctionnement 
 

� Et surtout, ils listent les compétences de CAUVALDOR  
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d’un point de vue politique , car ces statuts sont aussi fondamentaux car ils matérialisent une volonté 
partagée entre la communauté et ses communes sur les fondations de notre action, puisque chaque 
commune devra les voter. 
 
En ce qui concerne les compétences, M. le Président  rappelle sa volonté de tendre vers une 
logique de territoire. M ais il faut constater que cela est assez compliqué et peut être très disparate, 
dans la mesure où ont été reprises, par principe, toutes les compétences des collectivités fusionnées, 
telles qu’elles étaient exercées avant fusion par les anciennes communauté de communes. Ces 
spécificités locales ont conduit à exercer des compétences différentes d’un secteur à l’autre. 
Or, les interventions de CAUVALDOR doivent suivre une logique territoriale, c’est en ce sens que la 
feuille de route donnée aux Vice- Présidents a été donnée, pour étudier si des initiatives locales doivent 
être étendues à tout le territoire ou si d’autres, au contraire, doivent rester du ressort de la commune. 
Mais il faut reconnaître que le travail des commissions n’est pas toujours facile car il n’est pas aisé 
d’harmoniser toutes les compétences ( exemple : PE, …). C’est un travail de longue haleine, qui n’est 
pas à ce jour abouti dans tous les domaines. 
 
Il faut aussi prendre en compte des évolutions régl ementaires 
 
En parallèle, la réglementation a beaucoup évolué ces dernières années et il nous a fallu classer ces 
compétences en tenant compte de ces changements. 
 
Comme vous le savez, la loi classe les compétences en 3 catégories : 
 

- Les compétences obligatoires et optionnelles, catég ories pour lesquelles il y a peu de mo-
difications sur le volet statutaire. Les précisions et modifications de l’intérêt communautaire se-
ront abordées en suivant. 
 

- Les compétences facultatives  avec 3 nouvelles compétences  pour prendre en compte nos 
nouvelles actions et 1 compétence rendue à la commune de Saint-Céré (construction/location de 
locaux à la Gendarmerie) 

 
1. Etudes techniques et financières nécessaires au futur transfert des compétences eau et 

assainissement : M. le Président estime que dans ce domaine, la France est en train d’être 
coupée en deux, entre les métropoles et les communautés de communes. Si la majorité ne veut 
pas prendre cette compétence, cela sera repoussé au plus tard en 2026. Mais il sera alors trop 
tard car tout sera organisé différemment et la ruralité en sera pénalisée, d’où l’importance d’y 
travailler.  

2. Création, gestion, animation de Fablab et de tiers-lieux (de + de 5 postes de travail) sur le terri-
toire communautaire. 

 
3. Soutien aux initiatives permettant un rapprochement intergénérationnel : résidence intergénéra-

tionnelle « Les trois ruisseaux » à Thégra 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5211-20, 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy par la fusion de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne et de la communauté de communes Cère-et-Dordogne avec rattachement de la commune 
de Sousceyrac-en-Quercy et dissolution du SMPVD, amendé et remplacé par l'arrêté préfectoral  
n° SPG/2017/14 en date du 09/11/2017, 
 
Vu l’arrêté préfectoral SPF-2017- 018 portant dissolution du SMIVU du canton de Bretenoux,  
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Considérant  qu’il appartient au conseil communautaire d’adopter ses statuts dans les deux années qui 
suivent la fusion, soit avant la fin de l’année 2018, 

Considérant qu’à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale au maire de chacune des communs membres, le conseil munici-
pal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisa-
gée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de 
majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. 

La décision de modification est prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER les statuts de la communauté de communes Cauvaldor, tels qu’annexés à la pré-
sente délibération  

 

DEL N° 17-09-2018-002 - Validation de l'intérêt communautaire CAUVALDOR 
Arrivée de M. Christian DELRIEU 

M. le Président rappelle que plusieurs délibérations ont déjà été prises, mais « au coup par coup », sur 
l’intérêt communautaire de plusieurs compétences. 
 
Il convient donc de compléter ce travail, notamment sur les points suivants : 
 

� Concernant la Politique locale du commerce et souti en aux activités commerciales d'inté-
rêt communautaire  :  

Ajout de l’atelier relais « Techniques et formages » – ZA Des Landes à BIARS-SUR-CERE, dont la 
gestion sera partagée avec le Département. Ensuite le pôle logement soutien le CAUE et nous aide  
 

� Concernant la Politique du logement et du cadre de vie : 
Ajout de Soutien au CAUE, qui apporte son aide sur différents dossiers. 

 
et 
- Gestion et entretien de l’immeuble cadastré section C n°761- 762 à Bretenoux. M. Serge MAZET 

précise qu’il s’agit de la « Maison de la Solidarité » mis à disposition d’associations caritatives. 
 

� Concernant la Création, aménagement et entretien de  la voirie : 
Ajout de :  

- Création d’une voie nouvelle pour l’accès à la caserne SDIS et au nouveau collège de 
 Bretenoux : 

M. le Président précise que l’ouverture du nouveau collège est prévue pour 2022 ; cette voirie desservira 
également la future crèche. 

- Création d’un giratoire à l’entrée nord- ouest (RD 720) sur la commune des Quatre Routes du Lot 
- Création, aménagement, gestion (exploitation, promotion) et entretien de voies vertes situées sur 

le territoire communautaire (conformément au Code de la Voirie Routière) 
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M. le Président précise qu’il conviendra de définir les actions scolaires que CAUVALDOR souhaite 
soutenir à l’échelle du territoire (exemple du transport des élèves pour des sorties). 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment article 5214-16, 

Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy par la fusion de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne et de la communauté de communes Cère-et-Dordogne avec rattachement de la commune 
de Sousceyrac-en-Quercy et dissolution du SMPVD, amendé et remplacé par l'arrêté préfectoral n° 
SPG/2017/14 en date du 09/11/2017, 
 
Vu l’arrêté préfectoral SPF-2017- 018 portant dissolution du SMIVU du canton de Bretenoux,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 17092018-01 en date du 17 septembre 2018 approuvant 
les statuts de la communauté de communes CAUVALDOR, 

� Concernant  l’Action sociale d’intérêt communau taire  
→ Ajout dans le volet solidaire  : 

CIAS/Actions en faveur des personnes âgées : 
- Etude, création, aménagement et gestion de structures d’hébergement pour personnes âgées 
- Résidence autonomie de la Cère (BIARS-SUR-CERE) 
- Résidence autonomie «La résidence » (SOUILLAC) 
- Résidence autonomie Georges POMPIDOU (GRAMAT) 
- EHPAD « Le Baillot » (SOUILAC) 
- EHPAD « Le Manoir de Cère » (BRETENOUX) 
- SSIAD (SOUILLAC) 
 

→ Suppression de l’accueil périscolaire lié à la fin des TAP. 
 

→ Ajout de deux crèches  : 
- La crèche « Les bouts d’chou » (PUYBRUN) 
- Future crèche (BIARS-SUR-CERE / BRETENOUX) 
 
 

Mme Claire DELANDE constate que deux crèches sont concernées, qu’en est-il de celle de Gagnac-sur-
Cère ? M. le Président répond que CAUVALDOR porte le projet de construction d’une nouvelle crèche et 
apporte un soutien financier à l’association gestionnaire de cette structure, comme pour les autres 
gestionnaires du territoire. 

M. José SANTAMARTA confirme que le montant alloué dans ce cadre représente 770 000 € sur 2018 
pour l’ensemble. 

→ Ajout : 
- Accueils de loisirs extra- scolaire à BIARS-SUR-CERE 
- Accompagnement à la scolarité (CLAS) sur secteur de BIARS-SUR-CERE et BRETENOUX 

 
→ Extension  des fêtes des sports et fête des associations caritatives, culturelles et sportives 

à tout le territoire. 
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Considérant  que l’intérêt communautaire doit être fixé dans un délai maximum de deux ans suivant le 
transfert de la compétence ou de la fusion ; à défaut, la communauté sera compétente pour l’intégralité 
de la compétence transférée,  
 
Considérant  que dans le prolongement de la délibération portant approbation des statuts, il est apparu 
opportun de retravailler l’intérêt communautaire de l’ensemble des compétences obligatoires et 
optionnelles, afin de le préciser ou le mettre à jour sur certaines thématiques, 
 
Considérant  que l’intérêt communautaire est déterminé par l’assemblée délibérante de l’EPCI à la 
majorité des deux tiers de ses membres, 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à  la 
majorité (une abstention  Mme Claire DELANDE)  des  membres présents ou repré sentés, 
décide : 

- DE VALIDER l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles tel annexé à 
la présente délibération  

 

DEL N° 17-09-2018-003 - Contrats d'assurances - autorisation   du Président  à signer les marchés  
 
M. le Président rappelle que fin 2015, a été passé un nouveau marché d’assurances pour rationaliser les 
contrats, faire des économies et limiter le nombre d’interlocuteurs. 
Ce contrat arrive à terme, nécessitant d’en relancer un autre au 1er janvier 2019.  

Un cahier des charges a donc été monté avec l’appui précieux d’un Assistant à Maîtrise d’ouvrage, le 
cabinet ARIMA CONSULTANTS ASSOCIES, pour parvenir à conclure des contrats de 4 ans, avec 
possibilité de résiliation chaque année. 
Les risques sont répartis en 6 lots différents : 

- dommage aux biens 
- responsabilité civile 
- flotte automobile 
- protection juridique 
- risques statutaires  
- cyber risques 

 
Au vu du montant estimé de ces différents lots, il a fallu retenir la procédure d’appel d’offres, qui est plus 
formalisée. 
La Commission d’Appel d’Offres réunie le 10 septembre 2018, a donc attribué les marchés qui vont 
permettre de faire de substantielles économies (de l’ordre de 46 000 €). 

 
Vu la délibération n° 40 en date du 04 mai 2018, 

 
Considérant  la nécessité de redéfinir précisément les besoins de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne et d’optimiser les charges financières liées aux assurances, 

 
Considérant  l’expertise préalable réalisée par le Cabinet Luc Expert, 
 
Considérant  que la mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) a été attribuée à ARIMA 
CONSULTANTS ASSOCIES,  
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Considérant  la nécessité de lancer une consultation en appel d’offres ouvert passé en application des 
articles (25, 33, 66 à 68) du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics pour 
conclure un nouveau marché d’assurances devant couvrir l’ensemble des risques (dommage aux biens, 
responsabilité civile, flotte véhicules, protection juridique, risques statutaires du personnel et cyber 
risques), 

Considérant  que la procédure est allotie conformément aux dispositions de l’article 12 du décret du 25 
mars 2016 en 6 lots distincts à savoir : 

- Lot 1 : assurance des dommages aux biens, 
- Lot 2 : assurance responsabilité civile, 
- Lot 3 : assurance flotte véhicules, 
- Lot 4 : assurance protection juridique de la collectivité et protection fonctionnelle des agents 

et des élus, 
- Lot 5 : assurance des risques statutaires 
- Lot 6 : assurance cyber risque 

 
Vu le cahier des charges réalisé, avec l’aide du Cabinet ARIMA CONSULTANTS ASSOCIES, pour de 
nouveaux marchés qui devront prendre effet le 1er janvier 2019 pour une durée de quatre ans avec 
une faculté de résiliation annuelle pour chacune des parties, 

 
Vu l’avis d’appel public à la concurrence publié sur le profil acheteur de la Plateforme de 
dématérialisation :  
 
Plateforme    http://www.marchés-publics.info46.com  
Site Internet Cauvaldor   http://www.cauvaldor.fr/liens-directs/acces-direct/marches-publics/plateforme-
dematerialisee-profil-acheteur/ 
 

Sites web MPI et collectivité Intégrale transmise l e 31/05/2018 

Alerte courriel aux entreprises Intégrale transmise  le 31/05/2018 

Diffusion Presse 

- BOAMP version Intégrale Transmise le 31/05/2018 à 20h10 – Publication le 02/06/2018 –  
 Identifiant 18-74601 - N° Annonce 2018_153 

- JOUE version Intégrale Transmise le 31/05/2018 à 20h10 – Publication le 02/06/2018 –  
-  N° Annonce 2018/S 104-237740 

 
Considérant que la communauté de communes a reçu les candidatures et les offres de 10 compagnies 
d’assurances avant le 10 juillet 2018 à 10 heures, aucune offre n’étant arrivée hors délai, 

Considérant que les candidatures ont été analysées et que les compagnies ont toutes été déclarées 
"admises à concourir", 

Considérant  les offres des compagnies d’assurances ouvertes, les taux et les primes enregistrés, 

Considérant  que les offres ont ensuite été analysées, par lot, conformément aux critères figurant au 
règlement de la consultation, à savoir :  
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Pour les lots N°1 à 4 :  
 

Critères Note intermédiaire Pondération 
1- Valeur technique 25 points 55% 
2- Prix 25 points 45% 

 
Pour le lot N°5 à 6 :  
 

Critères Note intermédiaire Pondération 
1- Valeur technique 25 points 35% 
2- Prix 25 points 35% 
3- Assistance technique 25 points 30% 
 
L’analyse des offres et le classement ont été présentés par le cabinet ARIMA CONSULTANT 
ASSOCIES à la Commission d’Appel d’Offres réunie le 10 septembre 2018.  

Lors de cette réunion, la Commission d’Appel d’Offres a attribué les marchés par lot et a arrêté le 
montant des franchises et les prestations supplémentaires éventuelles selon les différents contrats 
d’assurances. 

 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’AUTORISER M. le Président à intervenir à la signature avec les compagnies d’assurances 
désignées ci-après et pour les taux et les montants de primes suivants : 

� Lot 1 : Assurance des Dommages aux biens : 

Contrat formule de base avec franchise de 1 000 €. 

Compagnie retenue : SMACL – 79 000 NIORT 

Montant : 

-Prix HT/m² : 0.25 € H.T.  

- Montant prime annuelle de 17 419,77€ TTC. 

� Lot 2 : Assurance des responsabilités et des risqu es annexes :  

Contrat formule de base  

Compagnie retenue : PNAS / AREAS – 75 009 PARIS 

Taux : 0.06% HT  

-Montant  prime annuelle de 2 436,51€ TTC. 

� Lot 3 : Assurance des véhicules et des risques ann exes :  

Contrat formule de base avec franchise de 200 € pour les véhicules légers et de 500 € pour les 
véhicules lourds, à laquelle s’ajoutent les prestations supplémentaires suivantes : 
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• PSE 1 : auto-collaborateurs  

• PSE 2 : bris de machine 

Compagnie retenue : SMACL – 79 000 NIORT 

- Montant  prime totale annuelle : 17 832,28€ TTC  

� Lot 4 : protection juridique de la collectivité et  protection fonctionnelle agents/élus : 

Protection de la collectivité : à la différence du contrat RC, cette assurance n’a pas de vocation 
indemnitaire. Elle a pour but de garantir les frais divers afférents à un contentieux avec un tiers.  

Protection fonctionnelle des agents salariés de la collectivité et protection des élus.  

Compagnie retenue : SMACL – 79 000 NIORT 

Montant de la prime annuelle protection juridique : 907,20€ TTC 

Montant de la prime annuelle protection fonctionnelle : 346,62€ TTC 

Soit un montant total de prime annuelle de : 1 253. 82 € TTC 

� Lot 5 : Assurance des Prestations Statutaires :   

Contrat formule de base assurant les risques suivants : décès, accident du travail- maladie 
professionnelle- maladie imputable au service / frais de soins, à laquelle s’ajoute la prestation 
supplémentaire suivante :  

• PSE 1 : accident du travail- maladie professionnelle- maladie imputable au service / rem-
boursement salaire 

Compagnie retenue : CNP SOFAXYS – 18 110 VASSELAY 

Taux appliqué : 0,82% 

Montant de la prime annuelle : 18 860,00 € 

Aucune franchise. 

� Lot 6 : Assurance cyber risques : Déclaré sans suite  

- DE DIRE que les crédits nécessaires au paiement des quittances des compagnies d’assurance 
seront inscrits au budget primitif 2019 de la Communauté de communes Cauvaldor, à l’article 
"616 : frais d’assurances"  
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DEL N° 17-09-2018-004 - Présentation Rapports d'activités 2017 
 

 
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE des rapports d’activités ci-dessus, joints à la présente délibération. 

 

DEL N° 17-09-2018-005 - Servitude de passage conventionnelle pour accès Lot Habitat à l'immeuble 
annexe pôle administratif Vayrac dans le cadre de la vente 

 
M. le Président rappelle que l’inauguration du pôle administratif de Vayrac a eu lieu samedi dernier.  

Il indique qu’en février dernier, le conseil communautaire a délibéré pour vendre l’ancien logement de 
fonction de la Gendarmerie, situé en contrebas du bâtiment administratif de CAUVALDOR, Lot Habitat. 
Mais, pour y accéder, il faut emprunter la voie que nous avons créée à droite du bâtiment, qui permet de 
descendre jusqu’aux parkings. 
Le Notaire demande une délibération spécifique pour établir cette servitude et l’inscrire dans l’acte de 
vente, en cours de rédaction. 
 
Vu la délibération n°05-02-2018-05 en date du 5 février 2018 actant la cession à l’office HLM du Lot 
« Lot Habitat » de l’ensemble immobilier sis avenue de Saint Céré à Vayrac (parcelle n° AD 558),  
 
Considérant  que cette parcelle est enclavée et nécessite donc obligatoirement la mise en place d’une 
servitude de passage sur la propriété de la communauté de communes afin de permettre un accès à la 
voie départementale n° 803,  
 
Considérant  qu’une délibération complémentaire doit autoriser la constitution d’une servitude de 
passage sur la propriété communautaire à inscrire dans l’acte de vente de la parcelle AD 558 à Lot 
Habitat, afin de rendre ce droit d’accès opposable aux tiers,  

Considérant  que la parcelle n° AD 557 (3148 m²) constituera le fond servant et la parcelle n° AD 558 
(276 m²) le fond dominant, 

Considérant  que la servitude de passage empruntera le chemin revêtu existant (d’une largeur existante 
d’environ 3,5 mètres sur une longueur existante d’environ 120 mètres) permettant l’accès au bâtiment 
implanté conformément au plan ci-joint ;  

Considérant que cette servitude sera consentie sans contrepartie financière,  

 

 

 

 

M. le Président indique que comme chaque année, il convient de prendre acte puis de transmettre aux 
communes les rapports d’activités : 

- de Cauvaldor 
- celui du SPANC et du service de collecte des Ordures Ménagères sur la qualité et le prix des 

services publics 
- du Symictom du Pays de Gourdon, dans la mesure où ce syndicat assure la collecte sur cer-

taines communes de CAUVALDOR 
- et du SYDED (sur les volets déchets et assainissements). 
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� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’AUTORISER  la constitution d’une servitude de passage au profit de la parcelle n° AD 558 en 
cours de vente à LOT HABITAT (fonds dominant), sise avenue de Saint Céré à VAYRAC (46110), 
sur la parcelle AD 557 (fonds servant), propriété de la communauté de communes CAUVALDOR, 
selon les caractéristiques proposées ci-avant (tracé, emplacement, dimensions approximatives), 

- DE PRECISER que cette servitude est consentie à titre gracieux, 

- D’AUTORISER  Maître Fargues, notaire en charge de la rédaction de l’acte, d’inscrire cette 
servitude à l’acte de vente de la parcelle AD 558 à LOT HABITAT, et M. le Président ou M. le Vice-
Président du pôle territorial Biars sur Cère- Bretenoux- Vayrac à signer tout document nécessaire 
à l’exécution de cette décision. 

 
 
DEL N° 17-09-2018-006 - Remplacement délégué suppléant commune de Loupiac  au SYMICTOM du 
Pays de Gourdon 

Vu l’article L 5214-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy par la fusion de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne et de la communauté de communes Cère-et-Dordogne avec rattachement de la commune 
de Sousceyrac-en-Quercy, abrogé et remplacé par l’arrêté SPG/2017/14 en date du 09 novembre 
2017, 

 
Vu les statuts du SYMICTOM DE GOURDON, et notamment son article 6, 
 
Vu la délibération n° 14 en date du 7 janvier 2017, portant élection des représentants appelés à siéger 
au SYMICTOM du Pays de Gourdon, 
 
Considérant la démission de M. Denis BONTE, conseiller municipal de la commune de LOUPIAC,  
 
Sur proposition  de la commune de LOUPIAC, de remplacer M. Denis BONTE par M. Claude 
DELAGNES, en qualité de membre suppléant, 

 
Candidature de M. Claude DELAGNES 

Résultat du vote : nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -nombre de votants : 90 - 
nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 90 - majorité 
absolue : 46 - nombre de suffrages obtenus : 90. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE acte de cette élection et de l’installation de ce nouvel élu. 

Les élus appelés à siéger au SYMICTOM du Pays de Go urdon seront dorénavant les suivants :  
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En qualité de titulaires  :  
M. VERGNE Olivier, Mme RIVIERE Sandrine, Mme DUFLOT Brigitte, M. Philippe PRIE, M. 
CHARBONNEAU Patrick, M. RENAULT Denis, M. THOMAS Pascal, M. LASCOMBES Éric, M. 
THUAUX Claude, M. POUILLY Patrick, M. ENTEMEYER Ernest 
 
En qualité de suppléants  :  
M. VERHAEGUE Alain, M. Daniel BOUDOT, M. ANGELIBERT Didier, M. RANOUIL Philippe, Mme 
PRUNIERE Eliane, Mme BOUTINAUD Monique, M. BOUYE Jean-Luc, M. Claude DELAGNES, M. 
VALADE Bernard, Mme BROSSIER Dominique, M. CAILLES Éric 

AFFAIRES FINANCIERES 

 

DEL N° 17-09-2018-007 - Approbation du rapport définitif 2018  de la Commission Locale d'Evaluation 
des Charges Transférées (CLECT) 
 
M. le Président indique qu’il y a peu d’évolution en termes de transfert de charges entre fin 2017 et la 
réunion de la commission du 3 septembre 2018. 

Les deux principaux concernent : 

� Transfert des logements d’urgence et du personnel CCAS de Gramat et Souillac, dans la mesure 
où les missions précédemment exercées par ces 2 CCAS relèvent depuis le début de l’année du 
CIAS qui les assument, d’où le versement de la part des communes concernées des attributions 
de compensation correspondantes. 

� Transfert des équipements sportifs (gymnase et piscine) (15 705 €).Sousceyrac en Quercy,  

Vu l’arrêté préfectoral n° DRCP/2016/074 du 18 Octobre 2016 portant création de la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne –Cère et Dordogne –Sousceyrac en Quercy (n° SIRET 
200 066 371) par fusion des communautés de communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la 
communauté de communes Cère et Dordogne avec rattachement de la commune de Sousceyrac en 
Quercy, 

 
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts relatifs à l’approbation de l’évaluation des 
transferts de charges,  
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 07012017/43 en date du 7 janvier 2017 arrêtant la 
composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées,  
Vu la composition de la C.L.E.C.T fixée comme suit : un représentant par commune, plus un membre 
supplémentaire par tranche de 1 000 habitants entamée (population DGF) au-delà des premiers 1000, 
désigné(s) par le conseil municipal de chaque commune, 
Vu les délibérations des communes membres désignant leur(s) représentant(s) à la C.L.E.C.T, 
Vu le procès-verbal d’installation de la CLECT et d’élection de son Président et Vice-Président du 10 
Juillet 2017, 
Vu l’arrêté n° 2018-0063 AG du Président de la communauté de communes en date du 07 Août 2018 
modifiant la liste nominative des membres de la CLECT, 
Considérant  les travaux des commissions de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne, 
Considérant  la réunion de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) qui s’est 
tenue le 03 Septembre 2018 qui a rendu son rapport tel qu’annexé aux présentes,  
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M. le Président propose de délibérer au sujet de l’adoption du rapport définitif de la commission locale 
d’évaluation des charges transférées 2018 avec l’incidence sur l’attribution de compensation (AC) 
définitive au 31 décembre 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
qui a été rendu le 03 septembre 2018  
 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document afférent à cette affaire. 
 
DEL N° 17-09-2018-008 - Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères: exonération pour l'exercice 2019 
 

Sortie de Mme Claire DELANDE 

M. le Président indique que plusieurs demandes d’exonération de la TEOM ont été enregistrées et au vu 
des justificatifs fournis (c’est-à-dire des contrats passés par ces entreprises avec des sociétés privées 
chargées de collecter leurs déchets)  
 

A la demande de Mme Madeleine CAYRE, M. le Président confirme que les sociétés sont des 
entreprises spécialisées et reconnues dans ce domaine.  

Vu, la proposition de la commission des finances émettant un avis favorable, aux demandes et compte 
tenu des justificatifs fournis pour une exonération au titre de l’exercice 2019, 
  
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DECIDER des exonérations de taxe d’enlèvement des ordures ménagères comme indiqué en 
annexe pour l’exercice 2019, 
 

- DE RAPPELER  que les entreprises souhaitant bénéficier de cette exonération devront (sauf mo-
dification législative ou règlementaire), chaque année, apporter la preuve que leurs ordures mé-
nagères sont collectées par une entreprise agréée et ce, avant le 30 juin de l’année n pour une 
exonération en année n+1, 
 

- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout acte et document relatifs à cette décision. 
 
DEL N° 17-09-2018-009 - Autorisation commande de fournitures: acquisition camions de collecte des 
ordures ménagères  

M. le Président indique que dans le cadre du renouvellement du parc de véhicules de collecte des 
ordures ménagères, la communauté de communes CAUVALDOR a sollicité l’UGAP pour la commande 
de deux nouveaux véhicules. 

Ces acquisitions d’un montant de 282.030,22 € H.T. soit 338.135,56 € T.T.C., concernent le 
remplacement d’un véhicule à Souillac datant de 2009 et d’un véhicule à Gramat datant de 2010. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  les acquisitions indiquées ci-dessus, par l’intermédiaire de l’UGAP, 
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- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 

DEL N° 17-09-2018-010 - Décision modificative  n° 3  - Budget Annexe - Gemapi  
 

Retour de Mme Claire DELANDE 
Arrivée de M. François MOINET 

M. le Président indique que le sujet nous a beaucoup occupé l’hiver dernier mais que les travaux vont 
bientôt commencer sur le méandre de Brajat. 

Vu le vote du budget primitif le 26 Mars 2018, 
 
Considérant  la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
 
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget annexe comme présenté ci-
dessous : 
 
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  la décision modificative n° 3 sur le budget annexe « Gemapi » comme indiqué ci-
dessous : 
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- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document à cet effet. 
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DEL N° 17-09-2018-011 - Décision modificative n° 4 - Budget Annexe - Gemapi 
 
Vu le vote du budget primitif le 26 Mars 2018, 
 
Considérant  la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
 
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget annexe comme présenté ci-
dessous : 
 

 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
-  D’ADOPTER  la décision modificative n° 4 sur le budget annexe « Gemapi » comme indiqué ci-
dessus. 
-  D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 17-09-2018-012 - Décision modificative n° 1 - Budget Annexe - Collecte et traitement des OM 
 
M. le Président indique qu’il s’agit de redevances non recouvrées sur l’ex Pays de Padirac, avec un 
dossier passé maintenant en surendettement.  
 
Vu le vote du budget primitif le 26 Mars 2018, 
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Considérant  la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
 
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget annexe comme présenté ci-
dessous : 
 

 

 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  la décision modificative n° 1 sur le budget annexe « Collecte et Traitement des 
Ordures Ménagères « comme indiqué ci-dessus. 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document à cet effet. 
 

DEL N° 17-09-2018-013 - Décision modificative n° 1 - Budget Annexe - Atelier relais Plume du causse 
 
M. le Président indique que les travaux de l’atelier de découpe n’ont pas encore commencé, mais qu’il y 
a déjà d’autres personnes intéressées par cet outil. 
Le problème d’assainissement qui s’était rencontré est apparemment solutionné grâce à un modèle de 
station provisoire.  
M. Nicolas ARHEL précise qu’il convient de prévoir une inscription budgétaire de 100 € afin de faire face 
aux dépenses du crédit contracté. 
 
Vu le vote du budget primitif le 26 Mars 2018, 
 
Considérant  la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
 
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget annexe comme présenté ci-
dessous : 
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� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  la décision modificative n° 1 sur le budget annexe « Atelier relais la Plume du 
Causse » comme indiqué ci-dessus. 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 17-09-2018-014 - Décision modificative n° 3 - Budget Principal 
 
M. Nicolas ARHEL indique qu’il y a deux tableaux correspondant à : 

- Une opération d’ordre concernant le bâtiment à la gare qui a pris feu (inscription sur inventaire) 
- Une opération réelle : 

o Ajout de 9 500 € pour la dissimulation du réseau téléphonique à Bétaille 
o Ajout de 1 500 € pour les petits travaux MSP de Padirac 

 
Vu le vote du budget primitif le 26 Mars 2018, 
 
Considérant  la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget annexe comme présenté ci-
dessous 
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� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER  la décision modificative n° 3 sur le budget principal comme indiqué ci-dessus. 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer tout document à cet effet. 
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AMENAGEMENT DE L'ESPACE - URBANISME 

 

DEL N° 17-09-2018-015 - Approbation statuts Syndicat Mixte Voies Vertes du Lot - Adhésion 
 
M. le Président rappelle que lors des conseils communautaires de février puis juin dernier, un accord de 
principe a été donné sur l’adhésion au futur Syndicat mixte des voies vertes du Lot (SMVVL). 
 
Ce syndicat est créé entre le département, 2 communes et 4 EPCI : 
1. CAUVALDOR 
2. La CC de la vallée du Lot et du Vignoble 
3. Le Grand Cahors 
4. Le Grand Figeac 
5. La Commune de Cénevières 
6. Et Commune de Saint Martin Labouval 
 
L’objet du syndicat est de créer, aménager, gérer (exploitation, promotion) et entretenir en commun les 
voies vertes, situées sur le territoire de ses membres. 
 
Quatre tronçons (unités d’Aménagement Géographiques (UAG)) sont identifiés : 
1- Vallée de la Dordogne (de Souillac à Gagnac-sur-Cère) 
2- Vallée du Lot aval (de Soturac à Parnac) 
3- Vallée du Lot intermédiaire (de Douelle à Cahors), qui traverse le Grand Cahors 
4- Vallée du Lot amont (de Cahors à Faycelles), qui traverse le Grand Cahors 
 
En adhérant au syndicat, il est proposé que chaque membre délègue obligatoirement le socle de 
compétences suivant : 

- L’ingénierie juridique et financière communes à toutes les UAG 
- Les tâches d’Administration générale  
- L’Entretien courant de toutes les UAG  
- L’animation culturelle et touristique sur les infrastructures créées 
- La Coordination des opérateurs économiques intervenants sur ces infrastructures 
- La Réalisation de la promotion des voies vertes du Lot en concertation avec les offices de tou-

risme et l’ADT. 
 
Puis, d’autres compétences à la carte et propres à notre unité « Vallée de la Dordogne » sont 
déléguées : 

- Maîtrise d’emprise foncière (acquisitions, mise à disposition...) 
- Etudes et choix techniques (programmes, maîtrise d’œuvre…) 
- Travaux d’aménagement, de restauration …. (hors entretien courant) 

 
S’agissant de la gouvernance, elle est constituée classiquement d’un comité syndical, et d’un collège 
décisionnel pour chaque unité d’aménagement. 
Ce système permet d’avoir une meilleure représentativité locale pour les décisions très spécifiques à 
l’aménagement d’une unité géographique. 
 
Dans chaque organe la représentativité est calquée sur le taux financement (50% Département et 50% 
collectivités/EPCI). 
 
Vu le code général des collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L5721-1 et suivants 
et R5721-1 et suivants ; 
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Vu les statuts en vigueur de la communauté de communes CAUVALDOR et notamment sa compétence 
modifiée en matière de voirie communautaire approuvés ce jour en séance ;  
 
Vu le projet de statuts du Syndicat mixte des voies vertes du Lot (SMVVL),  
 
Vu la délibération 05-02-2018-082 du 05 février 2018 du conseil communautaire approuvant la création 
et donnant son accord de principe pour l’adhésion au Syndicat Mixte des voies vertes du Lot avec le 
Département du Lot et certaines communes et communautés de communes du Lot,  
 
Considérant qu’après les échanges entre les services du Département, les communes et les EPCI 
concernés suivants, ces acteurs se sont entendus pour créer ensemble un syndicat mixte ouvert, 
compétent pour « la création, l’aménagement, la gestion (exploitation, promotion) et l’entretien en 
commun de voies vertes, situées sur le territoire des collectivités territoriales et groupements de 
collectivités territoriales membres du syndicat mixte » :  

• Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, CAUVALDOR  
• Commununauté de communes de la vallée du Lot et du Vignoble 
• Communauté d’agglomération du Grand Cahors 
• Communauté de communes du Grand Figeac 
• Commune de Cénevières 
• Commune de Saint Martin Labouval 

 
Tel que prévu dans son projet de statuts, ce syndicat mixte des voies vertes du Lot (SMVVL) sera 
compétent sur les quatre Unités d’Aménagement Géographiques (UAG), ou grands tronçons de voie 
verte, suivantes :  
 

1- Vallée de la Dordogne (de Souillac à Gagnac-sur-Cère) 
2- Vallée du Lot aval (de Soturac à Parnac) 
3- Vallée du Lot intermédiaire (de Douelle à Cahors), qui traverse le Grand Cahors 
4- Vallée du Lot amont (de Cahors à Faycelles), qui traverse le Grand Cahors 

 
 

Le SMVVL sera gouverné par un comité syndical et des collèges décisionnels composés comme suit, de 
manière à garantir l’équilibre politique en reflet de l’équilibre des contributions financières (50% 
Département – 50 % communes EPCI) : 

• Le comité syndical :  
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• Collèges décisionnels 
 

 
 
Enfin, au plan financier, les membres du SMVVL contribueront de la manière suivante : 

 

 
 
 
Considérant  d’une part qu’il est indispensable de mutualiser les moyens humains, techniques et 
financiers entre plusieurs collectivités et groupements intéressés afin de concrétiser les projets de voies 
vertes sur le territoire lotois, 
Considérant  d’autre part que ces projets, à porter à une échelle pertinente pour qu’ils soient 
homogènes, participeront tous ensemble au développement de ce territoire et offriront à ses habitants de 
nouveaux équipements structurants à usages et publics multiples, 
 
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  la création du Syndicat mixte des voies vertes  du Lot entre le Département  du 
Lot, les communes et les EPCI suivants : 
• Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne,  
• Commununauté de communes de la vallée du Lot et du Vignoble 
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• Communauté d’agglomération du Grand Cahors 
• Communauté de communes du Grand Figeac 
• Commune de Cénevières 
• Commune de Saint Martin Labouval 

 
- D’APPROUVER  dès lors l’adhésion  à ce  syndicat de la communauté de communes 

CAUVALDOR au socle commun des compétences syndicales  ainsi qu’aux attributions 
syndicales à la carte pour  l’unité d’aménagement géographique suivante : Vallée de la Dordogne 
(de Souillac à Gagnac-sur-Cère) 

 
- DE DESIGNER les six délégués titulaires et six délé gués suppléants suivants:  

 
 
 

Délégués syndicaux titulaires  Délégués syndicaux suppléants  
1 – LIEBUS Gilles 1 – DU PRADEL Hugues 
2 – LAVERDET Thierry 2 – AUBRUN Jeannine 
3 – NOUZIERES Alain 3 – BOUYSSET Marie- Josée 
4 – JALLET Pascal 4 – LABOUDIE Georges 
5 – DAUBET Raphaël 5 – CAYRE Madeleine 
6 – VERGNE Christian 6 – GAVET Jean- Philippe 

 
- D’APPROUVER  les statuts ci annexés, 
- D’AUTORISER M. le Président à prendre  toutes décisions et à signer tous actes afférents à 

cette délibération. 
 

DEL N° 17-09-2018-016 - Proposition de soutien de Cauvaldor au Département sur le projet  Voie 
d'avenir T3 
Arrivée de M. Thierry CHARTROUX 

M. le Président rappelle à l’assemblée que le Département a décidé de faire appel du jugement du 
Tribunal Administratif qui a annulé la DUP du T3. Dans le cadre de cet appel, il demande notre 
contribution sur le volet économique 
Il s’agit d’un sujet évidemment très controversé, et plus exactement, la controverse porte sur le tracé car 
le constat de l’enclavement est, on peut l’espérer, celui de chacun. 
 

M. le Président indique qu’il n’est pas question de faire le travail des juges, mais les élus sont là pour 
agir pour le développement du territoire, afin que ce dernier conserve et développe de l’activité. Il 
convient de résoudre le handicap que représente cet enclavement, le plus rapidement possible. Par le 
biais du SCOT, a été affirmée la nécessité impérieuse de désenclaver le Nord du Département. Or le 
projet le plus abouti aujourd’hui est sans conteste le projet T3.  
Il est utile de soutenir les efforts du Département qui servent nos intérêts, et plus particulièrement ceux 
de nos entreprises.  Il est même possible d’aller plus loin en proposant l’accès au double échangeur 55 
de l’A20 à Souillac. 
M. Pierre DESTIC rappelle que lorsqu’il était conseiller départemental, il a toujours affirmé son 
opposition au T3, considérant que ce tracé ne solutionnait pas tous les problèmes : les camions y 
passeront sans doute, ce qui est moins évident pour les véhicules légers. Il indique qu’il s’abstiendra 
donc. 
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M. Christian DELRIEU rappelle quant à lui avoir défendu le T2-1 mais dans la mesure où ce tracé n’est 
pas possible, il indique qu’il votera en faveur du T3, considérant qu’il n’y a pas d’autre solution efficace 
pour accéder à l’autoroute. À l’heure actuelle, pas moins de 600 camions par jour passent sur sa 
commune (Bétaille). Il y a un vrai besoin de relier le bassin industriel à l’autoroute A20. 
Il indique que le Département a aujourd’hui décidé d’investir dans le Nord du Lot, le désenclavement de 
ce territoire constituant une priorité au niveau départemental ; cette décision a été votée par les 
conseillers départementaux à l’unanimité. 

M. le Président insiste sur le fait que ce n’est pas une autoroute qui est mise en place mais une voie plus 
rapide. 

Mme Madeleine CAYRE informe avoir reçu un document réquisitoire contre le tracé T3 émanant d’une 
association. Elle s’étonne du débat en cours alors que la justice s’est positionnée à trois reprises sur ce 
dossier. Les routes actuelles continueront à être utilisées, particulièrement par les camions, il faudrait 
ouvrir le débat sur la question de la mobilité et de l’utilisation du frêt ferroviaire. 
M. le Président souhaite que les élus soutiennent le projet T3 mais avec une vision plus lointaine afin 
d’aller effectivement  jusqu’au double échangeur. 

M. Hugues DU PRADEL insiste sur le fait que la question du double échangeur ne doit pas être une 
simple réflexion, il faut que ce raccordement soit lié au projet. 

M. Guy GIMEL rappelle que les commissaires-enquêteurs ont émis unanimement un avis défavorable 
sur le tracé T3. 

M. José SANTAMARTA rappelle qu’un arrêté interdisant la circulation aux camions sur la RN 840 a été 
mise en oeuvre pendant 9 ans, une solution a été trouvée pour passer ailleurs, sans aucun mort. 
Aujourd’hui le Département, parce qu’insatisfait de la décision du Tribunal Administratif, revient sur cette 
organisation, dans le mépris le plus total des élus municipaux. Au recours gracieux porté par la 
commune de Martel contre l’arrêté du Département, la seule réponse apportée a été la suivante : faire 
des comptages. 

Il rappelle d’autre part le projet de cuisine centrale porté par la commune de Martel qui bénéficierait aux 
scolaires (afin de ne plus faire déplacer les enfants dans les rues) et à l’Ehpad. Or le département ne 
veut pas soutenir ce projet, prétextant l’endettement de l’Ehpad.  

M. José SANTAMARTA dénonce ce mélange des genres et affirme qu’il ne votera pas la confiance à un 
Département qui considère ainsi les élus, ajoutant de plus qu’il a pour habitude de suivre les décisions 
de justice. 

M. le Président relève que ce différent concerne le Président du Département, et non CAUVALDOR. De 
plus, le dossier de la cuisine centrale est aujourd’hui réglé. 

Il reconnaît que lorsque les camions passent dans les communes, les élus entendent les habitants râler, 
comme cela est le cas par exemple à Meyronne. Ceci étant dit, ce n’est pas en envoyant les camions 
chez les autres que le problème sera réglé. 

Aujourd’hui, si le territoire de l’ex communauté Cère et Dordogne n’était pas au sein de Cauvaldor, il ne 
serait pas possible de peser sur ce dossier. 
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M. le Président tient à donner l’exemple de Figeac où la déviation a été favorable au développement du 
territoire et s’est traduit par des créations d’emplois (120 postes d’ingénieurs ont ainsi été créés à 
Ratier). 

Il est indispensable d’avoir ce désenclavement, d’autant que la Corrèze profite de cette situation pour 
attirer des entreprises. 

M. Régis VILLEPONTOUX reconnaît que ce projet de désenclavement date et que « nous comptons les 
morts alors que les autres se développent ». Il reconnaît que si ce désenclavement routier est 
nécessaire, même s’il n’est pas en mesure de dire quel est le meilleur tracé, il faut aussi défendre le 
projet numérique afin d’attirer des entreprises, qui sont réticentes s’installer, et attirer également des 
jeunes. 

M. Jacques LORBLANCHET n’est pas contre le désenclavement : la commune de Puybrun dont il est 
Maire, a été la première concernée, et aujourd’hui tout le monde se réjouit de la déviation en place. 
Ayant toujours soutenu le tracé T2, considérant que le passage par Martel est une aberration, il indique 
qu’il s’abstiendra sur ce vote. 

Mme Madeleine CAYRE demande un vote à bulletin secret et fait remarquer que la jonction avec la 
route de Souillac n’était pas prévue. Ainsi, sur quelle base le vote va- t- il porter ? 

M. le Président lui précise que c’est sur le tracé n°3. Après avoir obtenu l’accord, à la majorité absolue, 
des conseillers communautaires, il invite chaque élu à voter. 

Le résultat du vote à bulletin secret est le suivant : 
Nombre de votants : 91 
Nombre d’exprimés : 79 
Majorité absolue : 40 
 
Pour : 57 
Contre : 22 
 
Vu la délibération n° 16-01-2018-001 du 16 janvier 2018 portant approbation du SCOT, 

Vu le débat sur le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du futur Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal à valeur de programme d’habitat (PLUI-H), 

Considérant que les nombreuses études techniques, environnementales et économiques ont prouvé la 
nécessité de réaliser le désenclavement de l’Est du territoire, 

 

M. le Président indique que le Département du Lot a sollicité la communauté de communes dans le 
cadre du dossier du désenclavement de l’Est du territoire. Le Conseil Départemental du Lot souhaite 
que CAUVALDOR se positionne de nouveau sur la réalisation du T3, notamment sur le volet 
économique. 

Il rappelle que le principe de désenclavement de l’Est du territoire est étudié depuis 1992 par le 
Département du Lot. 

Sans reprendre les nombreux éléments (études, décisions, actes administratifs) qui sont résumés dans 
la note du Département, il est important de se positionner afin de soutenir ce projet. 
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Le Schéma de Cohérence territorial approuvé en janvier 2018 et le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables du futur Plan Local d’Urbanisme Intercommunal débattu en juillet 2018 ont 
démontré la nécessité stratégique d’établir un désenclavement routier de l’Est du territoire, en créant 
cette véritable épine dorsale du nord du Lot. 

En effet, le contexte territorial et notamment économique se doit d’être accompagné par des 
infrastructures permettant la continuité et l’essor de nombreux emplois sur le territoire. 

Il est utile de rappeler : 

L’importance de la Mecanic Vallée dans l’emploi loc al : 
CAUVALDOR est un territoire rural qui se distingue par une densité industrielle importante dominée par 
l’agroalimentaire et la mécanique. Ce secteur d’activité représente 10 % des entreprises mais en termes 
d’emplois, elle occupe une place bien plus importante avec 1 398 emplois soit 20 % des emplois du 
territoire. 
 
Ce secteur d’activité s’organise notamment par une inscription au cœur de la Mecanic Vallée qui est une 
zone s’étendant sur trois départements (Corrèze, Lot, Aveyron), de Tulle à Rodez en passant par Brive 
et Figeac. Elle a été baptisée ainsi en référence à sa concentration d’entreprises spécialisées dans la 
mécanique et les métaux, répondant aux besoins de divers secteurs industriels (automobile, 
aéronautique, mécanique de haute précision).  
 
Ainsi, 21 entreprises industrielles relevant du système productif local sont implantées sur le territoire 
communautaire qui embauchent 1 142 salariés, soit un effectif moyen de presque 55 personnes, répartis 
sur 13 communes. Si l’on considère que CAUVALDOR ne compte qu’une entreprise de plus de 500 
salariés sur le territoire et seulement 29 de plus de 50 salariés, le poids de la Mecanic Vallée est 
primordial pour l’emploi local. Il l’est d’autant plus que cette part d’actifs est génératrice d’emplois 
dérivés inscrits en sphère présentielle. 
Le plus gros regroupement d’entreprises se situe sur la commune de Saint-Céré où cette activité 
propose un emploi pour 4 actifs résidant sur la commune. 
 
Le chiffre d’affaires cumulé des entreprises du système productif local est de plus de 122 millions 
d’euros pour l’année 2012. De là, les enjeux de développement du territoire passent inexorablement par 
des aménagements qui permettront le maintien puis le développement de cette économie. 
 
 
Le bassin d’emploi Biars-Sur-Cère et Saint-Céré : U n nécessaire rééquilibrage global du 
territoire  
Biars-sur-Cère est aujourd’hui le principal pôle d’emplois du territoire accueillant le groupe Andros qui 
représente à lui seul près de 1 500 emplois créés dans ce secteur. Avec Bretenoux, ils forment un dipôle 
emploi/service dont le rayonnement diffuse sur tout le territoire et au-delà.   
Saint-Céré est le principal pôle de services, le plus important en nombre et en variétés et gammes. Lui 
aussi participe de la structuration du territoire à une échelle plus importante que les limites du territoire.  
Pourtant, ces deux bassins de vie représentaient respectivement 19,74% et 20,36% de la population en 
1999, soit un peu plus de 40% de la population du territoire. En 2014, ce ratio n’est plus que de 37,81%. 
Sous l’effet conjugué de la croissance plus importante des parties polarisées par Brive, et de la perte 
d’attractivité de l’Est du territoire lié notamment à son enclavement, les principaux pôles du territoire 
perdent de leurs poids. 
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Répartition des emplois : 

CAUVALDOR compte 5 communes qui offrent plus de 1 000 emplois. Il s’agit de Biars-sur-Cère (2 675 
emplois soit 14,6 % de l’emploi intercommunal), Gramat (2 450 emplois soit 13,4 %), Souillac (2 415 
emplois soit 13,2 %), Saint-Céré (2 043 emplois soit 11,1 %) et Martel (1 016 emplois soit 5,5 %). 
L’ensemble de ces communes concentrent ainsi plus de la moitié de l’emploi du territoire avec 57,8 % 
des emplois proposés. Des emplois sont portés par de grandes entreprises. Ainsi, Biars-sur-Cère 
accueille la direction et les usines de compote du groupe Andros et de confitures de Bonne Maman. La 
commune de Gramat héberge le Commissariat à l’Energie Atomique ainsi que le centre national 
d’instruction cynophile de la gendarmerie. L’usine Sermati pour l’outillage et l’assemblage pour 
l’aéronautique et l’automobile est située à Saint-Céré. 
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Répartition des emplois par commune 
Source : INSEE 2013 

 
 
 
Nous pouvons donc conclure au nécessaire désenclave ment de l’Est du territoire : 
 
 
Le SCOT de Cauvaldor évoque largement la Voie d’avenir, véritable épine dorsale sur son territoire :  

« Sur le périmètre communautaire, l’absence d’infrastructures de transport permettant de traverser 
efficacement le territoire d’Est en Ouest ralentit, ou pire empêche, ainsi certaines dynamiques 
économiques internes qui pourraient se développer. La non réponse aux besoins des acteurs 
économiques constitue de fait un réel handicap dont les conséquences sont désastreuses avec souvent 
des effets négatifs en boule de neige (fermetures d’entreprises, moins d’emplois, moins de services 
publics, moins de commerces, vieillissement et baisse de la population).  

Cette situation est particulièrement défavorable pour l’Est de notre territoire avec comme première 
conséquence une baisse du poids démographique des bassins de vie de Biars-Bretenoux- Saint Céré 
qui représentait 37.81 % de notre population en 2014 contre plus de 40 % en 1999. 

En effet ce secteur se caractérise par la présence d’une activité économique dominée par 
l’agroalimentaire (les 1300 salariés de l’usine ANDROS traitent 500 tonnes de fruits par jour) et la 
mécanique industrielle (Mécanic Vallée) qui assurent plus de 20 % de l’emploi du territoire mais qui se 
situent dans un secteur fortement concurrentiel d’où l’importance des voies de communication dans les 
stratégies de développement de ces sociétés. 
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Il est évident que ces entreprises (ANDROS, SERMATI, FIVE MACHINING, DIACE, RECTIF 46, 
MIDELTECH… pour ne citer qu’elles) ne peuvent, pour certaines garantir leur maintien dans le Lot, pour 
d’autres envisager un développement serein, sans avoir la garantie de disposer d’infrastructures 
routières adaptées (capacité poids lourds toutes saisons, sécurité des déplacements, délais 
raccourcis…) leur permettant d’atteindre dans de bonnes conditions l’autoroute A 20.  

Les données de l’INSEE tant sur le nombre d’entreprises que pour les emplois présents sur le territoire 
mettent en évidence et confirment la corrélation entre la vie économique actuelle et le positionnement de 
la voie d’avenir qui permettra d’une part de relier les bassins de vie entre eux ( St Céré /Biars-Bretenoux/ 
Bétaille-Vayrac/ Martel/ Souillac-Cressensac) et d’autre part d’accéder aux infrastructures majeures du 
nord du Lot (A 20, Aéroport Brive Vallée de la Dordogne…). 

Sans se prononcer sur le tracé en lui-même, le SCOT de Cauvaldor pose sans ambiguïtés le principe et 
les objectifs du désenclavement de cette partie Est de notre périmètre communautaire. Or c’est bien sur 
cette partie de notre territoire, et en répondant notamment à cet objectif de désenclavement, que la voie 
d’avenir a été étudiée et que le Département du Lot a retenu le tracé T3. 

Au-delà même de l’intérêt pour nos habitants, pour les nombreux touristes que nous accueillons chaque 
année, la réalisation de la voie d’avenir est donc d’une impérieuse nécessité économique confirmant 
ainsi l’utilité publique du projet de Voie d’avenir. »  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à la 
majorité  des  membres présents ou représentés, déc ide : (57 POUR /22 CONTRE) 

- DE SOUTENIR le Département du Lot dans la réalisation du projet de désenclavement de l’Est 
du territoire (tracé T3), 

- DE DEMANDER au Département du Lot de poursuivre ses efforts de désenclavement du nord du 
Lot en mettant en œuvre la déviation nord-ouest de Martel (secteur de Dalou) pour améliorer 
l’accès à l’échangeur n°55 de l’A 20. 

 

GEMAPI 

 

Sortie de M. Jean-Luc LABORIE 

DEL N° 17-09-2018-017 - Attribution marché de travaux  - restauration  du méandre  de Brajat  
Bretenoux 
 
M. le Président informe l’assemblée que cette consultation a été lancée le 25 juin 2018 en procédure 
adaptée avec une parution au BOAMP - Site http://www.marches-publics.info46.com  
Ce marché comporte un seul lot avec : 
 
- une tranche ferme pour les travaux rive gauche (caissons végétalisés) 
- une tranche optionnelle pour les travaux rive droite (traitement île et bras) 
 
La Commission Marché à Procédure Adaptée (MAPA) GEMAPI s’est réunie le 27 août 2018 pour 
analyser les offres au vu des critères d’attribution suivants : 
- Prix des prestations 55 % 
- Valeur technique  25 % 
- Délai de réalisation  20 % 
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Considérant  le dépôt des offres dans les délais par une seule entreprise, 
Considérant l’analyse de la commission MAPA GEMAPI, 
 

Vu la délibération n°26-03-2018-046 du conseil communautaire du 26 mars 2018 autorisant M. le 
Président à lancer la consultation pour les travaux de restauration du méandre de Brajat (Commune de 
BRETENOUX), 

M. le Président Un accord a été trouvé pour décaler d’un mois la vidange du barrage ce qui laisse une 
fenêtre très courte pour réaliser les travaux. Le Préfet a décidé de donner de la DETR, alors que ce 
dossier ne devait pas en recevoir. Mais nous sommes toujours en attente sur les fonds Barnier. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE RETENIR l’offre conformément à l’analyse de la commission MAPA GEMAPI au vu des cri-
tères énoncés dans le règlement de consultation et D’ATTRIBUER le marché au groupement 
conjoint MARCOULY (mandataire) et DYNAMIQUE ENVIRONNEMENT pour un montant total HT 
409 585,00 euros (tranches ferme et optionnelle),  

 
-  D’AUTORISER  M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

cette décision.  
 

DEL N° 17-09-2018-018 - Participation financière propriétaires travaux restauration méandre Brajat - 
Bretenoux 
 

M. le Président informe l’assemblée que les travaux de restauration du méandre de Brajat à 
BRETENOUX peuvent être portés par la communauté de communes CAUVALDOR si l’intérêt général 
de cette opération est reconnu. 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 10-07-2018-005 en date du 10 juillet 2018 approuvant le 
lancement de la procédure de déclaration d’intérêt général relative au projet d’aménagement du 
méandre de Brajat sur la Cère, 

Vu l’arrêté préfectoral n° E-2018-171 en date du 12 juillet 2018, prescrivant l’enquête publique unique 
sur ce projet du 3 au 18 août inclus  

Vu le rapport et l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 31 août 2018,  

Vu l’arrêté préfectoral n° E-2018-226 en date du 11 septembre 2018 portant déclaration d’intérêt général 
et prescriptions particulières au titre de la procédure de déclaration concernant ce projet, 

Considérant  que par conséquent, la communauté de communes CAUVALDOR peut se substituer aux 
propriétaires pour conduire cette opération de restauration, 
 
M. le Président propose par le biais de convention avec les propriétaires de terrains situés le long de la 
berge de prévoir une participation financière pour chacun d’eux, étant précisé que cette participation 
sera calculée après déduction des subventions perçues et proportionnellement au linéaire de chaque 
propriétaire. 
 
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE SOLLICITER  une participation financière aux propriétaires des terrains, proportionnelle aux 
aménagements réalisés après déduction des aides publiques, conformément au tableau ci- dessous : 
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Besoins réels - marchés /devis Ressources 

Désignation HT € TTC € Partenaires % HT € TTC € 

Missions de Maitrise d'œuvre 17 700 € 21 240 € 
 

3,55% 15 280 € 18 336 € 

Travaux rive gauche et rive droite 409 585 € 491 502 € 
 

1,03% 4 457 € 5 348 € 

Frais annexes (pêche électrique, SPS) 3 700 € 4 440 € 
 

1,54% 6 622 € 7 946 € 

     
0,69% 2 978 € 3 573 € 

      

EPCI CC Cauvaldor 

(73 ml) 
1,59% 6 836 € 8 203 € 

      

Total Participation 

propr. Rive gauche 
8,39% 36 172 € 43 406 € 

      

Etat FNPRNM 

(attente décision) 
34,50% 148 680 € 178 416 € 

      Etat DETR 25,87% 111 510 € 133 812 € 

      

CC CAUVALDOR / 

Commune de 

Bretenoux 

31,24% 134 623 € 161 548 € 

TOTAL 430 985 € 517 182 € TOTAL 100% 430 985 € 517 182 € 

 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer les conventions et tout autre document nécessaire à 
l’application de cette décision. 

 

DEL N° 17-09-2018-019 - Acquisition parcelles Bretenoux au lieu-dit Brajat 
 

M. le Président expose qu’une des propriétaires riveraines n’a pas la capacité financière pour assumer 
sa quote-part du coût des travaux. Elle propose donc de vendre à Cauvaldor ses 2 parcelles situées en 
zone UB (pour une surface totale de 957 m²) au prix de 8000 €. 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 17 septembre 2018 attribuant le marché de 
travaux de restauration du méandre de Brajat sur la commune de BRETENOUX, 

Considérant  que ces travaux doivent être réalisés rapidement afin de ne pas reproduire les mêmes 
phénomènes d’érosion qu’en 2017-2018 en cas de nouvelles crues, 
 
Considérant la nécessité de procéder à ces travaux et rapidement,  
 
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ACQUERIR  les deux parcelles C 661 de 787 m² et C 664 de 170 m² sis sur la commune de 
BRETENOUX, appartenant à Mme Catherine DAURAT née VALLAT au prix de 8.000 € (huit mille 
euros), étant précisé que les frais annexes en sus seront à la charge de l’acquéreur, 

- D’AUTORISER  M. le Président ou M. le Vice-Président du Pôle territorial Biars sur Cère- 
Bretenoux- Vayrac, à signer tous les documents pour mener à bien cette transaction en l’étude de 
Maître NEYRAT, Notaire à BIARS SUR CERE, 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget annexe GEMAPI de la 
communauté de communes CAUVALDOR. 
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ECONOMIE - TOURISME 

 

DEL N° 17-09-2018-020 - Autorisation signature convention tripartite commune de Souillac - 
CAUVALDOR - Etablissement Public Foncier Occitanie 
 

M. le Président indique qu’une étude sur la revitalisation du centre urbain de Souillac a été lancée. 
D’autre part, le conseil communautaire a approuvé en décembre dernier, la signature d’un partenariat 
avec l’Etablissement public foncier Occitanie. 

L’appui d’un tel opérateur est indispensable dans la phase opérationnelle des projets de cette envergure 
qui nécessitent toujours des transactions immobilières 

Un travail a donc été mené, avec la commune de Souillac, sur une convention tripartite 
CAUVALDOR/EPF/Commune. Ce partenariat sur cette commune avec l’EPF doit ensuite servir et être 
dupliqué sur d’autres centres urbains du territoire, si cela s’avère concluant, d’autres communes ayant 
été reconnues au niveau régional « bourgs-centres ». 

M. le Président reconnaît que l’EPF est plus enclin à intervenir sur les ZA, nécessitant de faire valoir 
l’intérêt d’un tel partenariat sur les centres- bourgs, situés de plus en zone rurale.  

Vu la délibération d’approbation du SCOT du 16 janvier 2018 définissant la commune de Souillac en 
« Pôle structurant » de l’intercommunalité, 

Vu le débat sur le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du futur Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal à valeur de programme d’habitat (PLUI-H) ciblant la commune de Souillac 
pour une revitalisation de son centre urbain, 

Vu la délibération du 21 décembre 2017 du conseil communautaire approuvant la signature du protocole 
de partenariat avec l’Etablissement Public Foncier Régional (EPFR) d’Occitanie, 

M. le Président informe qu’en accord avec la Mairie de Souillac et l’EPFR d’Occitanie, une convention 
d’intervention foncière opérationnelle doit être mise en place dans le cadre de la revitalisation de la 
commune de Souillac.  

Cette convention doit permettre à l’EPFR d’intervenir dans un périmètre précis afin d’assurer le foncier 
nécessaire au projet de revitalisation de la commune de Souillac. 

L’EPFR, est un établissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial. Créé par le décret 
n°2008-670 du 2 juillet 2008 (sous la dénomination EPF de Languedoc-Roussillon) modifié par le décret 
n°2017-836 du 5 mai 2017, l’EPFR est habilité à procéder à toutes acquisitions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement. Il met notamment en place des stratégies 
foncières afin de mobiliser du foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre 
l'étalement urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements 
sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat. 

Ces missions peuvent être réalisées par l'établissement public foncier pour le compte de l'Etat et de ses 
établissements publics, des collectivités territoriales, de leurs groupements, ou de leurs établissements 
publics en application de conventions passées avec eux et dans les conditions définies par l’article 
L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme et par son programme pluriannuel d’intervention (PPI) en 
vigueur. 
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Touchée par le phénomène de dévitalisation sur certains de ses pôles, la communauté de communes 
CAUVALDOR s’est engagée dans l’Appel à Projet « Attractivité des Centres-Bourgs dans le Massif 
Central » en 2016, par le biais de la candidature d’une de ses villes centres, la commune de Souillac. 

Ainsi, CAUVALDOR a lancé une étude sur l’élaboration du Projet Urbain Global pour la revitalisation de 
Souillac portant notamment sur les thématiques suivantes : 
 
- Economie, commerce, numérique et service de proximité ; 
- Foncier, immobilier, habitat et social ; 
- Culture, patrimoine, animation, communication et cadre de vie ; 
- Espaces publics, mobilité, durabilité et transition énergétique. 
 

L’élaboration de cette étude s’appuie sur le tryptique concerté avec la population « économie, et 
tourisme, luxe et formation ». Pour ce faire, la commune et la communauté de communes ont saisi l’EPF 
pour convenir avec lui des modalités d’interventions foncières à moyen et court terme, dans le cadre de 
la réalisation de la revitalisation du bourg-centre. 

L’action foncière conduite par l’EPF aura pour finalité : 

- Pendant la phase d'élaboration du projet, la réalisation des acquisitions par voie amiable et par 
délégation des droits de préemption et de priorité ; 

- Dès validation de ce projet par la collectivité compétente, la maîtrise de l’ensemble des biens 
nécessaires au projet. 

La convention opérationnelle jointe à la présente délibération vise à : 
- Définir, dans le respect du programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’EPF, dont les disposi-
tions s’appliquent dans leur intégralité à la présente convention, les engagements et obligations que 
prennent les parties pour réaliser sur le moyen et court terme les acquisitions foncières nécessaires à la 
réalisation du projet ; 
- Préciser la portée de ces engagements. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention opérationnelle « revitalisation bourg Souillac » ci-jointe en annexe 
à passer avec l’Etablissement Public Foncier Régional d’Occitanie, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention ainsi que tout document nécessaire à la 
mise en œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 17-09-2018-021 - Vente bâtiments Hôtel d'Entreprise - La Perrière Bétaille 
 

M. le Président expose à l’assemblée la proposition émanant de l’entreprise Midelteck, spécialisée dans 
l'ingénierie mécanique, d’acheter les 3 bâtiments qui forment l’hôtel d’entreprises, à Bétaille. Cette 
entreprise est actuellement implantée sur la ZI du Pommier à Saint Céré et sur d’autres secteurs en 
location. 

Il se trouve qu’à ce jour, un des trois bâtiments est vacant et de plus, il faut relever que manière générale 
CAUVALDOR est confrontée à des difficultés pour percevoir les loyers. 
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Le prix de vente négocié se porte à 350 000 € HT (ce qui est conforme à l’estimation des domaines). 
 
Le bureau propose de valider le principe de cette vente qui permettrait de « remplir » cet hôtel 
d’entreprise 

M. le Président précise que la construction de cet hôtel d’entreprises a bénéficié de subventions, qu’elles 
assorties d’un engagement à conserver les biens pendant une certaine durée et qu’à ce titre, la 
communauté de communes se trouve engagée jusqu’au 1er avril 2020. La solution avancée afin de 
contourner cette difficulté consiste conclure une location –vente. 

 
M. DELRIEU pense que c’est une belle opportunité et pour la CC et les entreprises qui sont présentes 
sur le secteur et avait besoin de développement. Elles auraient pu aller dans le département voisin. 

*** 
 
Vu le rapport d’évaluation et l’avis n°2018-46028V0984 sur la valeur vénale émis par la direction 
départementale des finances publiques du Tarn en date du 03/08/2018 
 
Considéran t l’intérêt pour la communauté de communes de dynamiser la zone de la Perrière et de 
dégager des disponibilités budgétaires permettant l’aménagement de la zone,  

Considérant  l’emprunt en-cours sur cette opération, 

Considérant  la demande de l’entreprise Midelteck (SIRET 75013568300019), 

Vu l’avis favorable de la commission économie tourisme et des membres du bureau,  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la location-vente de l’ensemble immobilier de l’hôtel d’entreprises La Perrière, 46 
110 BETAILLE parcelles AE 847, AE 860 et AE 864 d’une superficie totale de 3.184 m² à 
l’entreprise Midelteck situé ZI du Pommier à Saint Céré (SIRET 75013568300019), 

- DE DIRE que le prix de vente de cet ensemble immobilier est fixé à 350 000€ HT, 

- DE DIRE que la vente interviendra le 1er avril 2020 postérieurement à la location du bien. Pen-
dant la période de location, le loyer sera de 1 416 € 70 HT/mois avec versement à la communau-
té de communes payable par mois et par avance à réception du titre de recettes émis par cette 
dernière en début de mois et envoyé par la trésorerie de Saint Céré, 

- DE DIRE que l’entreprise Midelteck pourra effectuer dans les locaux locatifs tous travaux de 
transformation ou changement de distribution jugés nécessaires à son activité dans le respect de 
prescriptions d’urbanisme et de règlement de zone, 

- DE DIRE que l’entreprise Midelteck pourra sous-louer en tout ou partie les locaux loués et autori-
ser l’occupation des locaux loués, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
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DEL N° 17-09-2018-022 - Aide à l'immobilier d'entreprises : RECTIF 46  

 
M. le Président rappelle que l’intervention de l’EPCI est nécessaire pour que l’entreprise bénéficie 
également des aides de la Région. 

Il indique que l’entreprise RECTIF 46 est spécialisée dans la rectification de pièces mécaniques de 
haute précision, implantée aujourd’hui à Latouille Lentillac. 

 
L’entreprise, pour se développer, veut 

- Acheter une seconde machine à commande numérique dédiée à l’aéronautique, 
- Recruter du personnel et développer sa formation, 
- Investir dans un nouveau bâtiment sur la zone de Biars/Gagnac. 

 
Le coût total du projet est estimé à 771 713,80 € HT. 
 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
 
Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, 
 
Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 12 mars 2018 numéro 12-3-2018-002a relative à la 
vente de terrain sur la commune de Gagnac sur Cère à l’entreprise RECTIF 46, 

Vu l’avis des domaines Direction Départementale Finances Publiques du Tarn n°2018 46117 V0758, 

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n° CP/2017-DEC/09.18 
en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention Immobilier d’entreprises, 

Considérant  le projet immobilier déposé par l’entreprise RECTIF 46, 

Considérant  que ce projet consiste en la création d’un bâtiment à vocation industrielle sur la commune 
de Gagnac-sur-Cère, 

Considérant que le site actuel de production n’est plus dimensionné pour répondre immédiatement aux 
besoins de production de l’entreprise et a fortiori à ses objectifs de croissance, 

Considérant  l’impact attendu de cette opération en termes d’augmentation du chiffre d’affaire, 
d’emplois, de qualification des emplois existants ou à créer (montée en gamme des équipes avec 
nouvelle organisation chef atelier), d’image de la société, 
 
Considérant  que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise, 
 
Considérant  le coût total estimé à 771 254,80 € HT, 
 
Considérant  les dépenses inéligibles à savoir : investissements productifs, taxes, assurances et 
huissier, 
 
Vu l’avis favorable de la commission économie tourisme et des membres du bureau,  
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� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier présenté par l’entreprise 
RECTIF46, 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 14 464,21 € HT à l’entreprise Rectif 46 
calculée comme telle : 

 

� Assiette éligible : 723 210,25 € 
� Subvention CAUVALDOR : 14 464,21 € (soit 2% de l’assiette éligible) dont :  

Equivalent Subvention brute sur la vente du terrain : 6 000,00 € 

Subvention : 8 464,21 € (soit 1.17 % de l’assiette éligible) : 7 500 € sur assiette éligible 
Région et 964,21 € hors assiette Région. 

- D’APPROUVER le cofinancement de cette opération par la Région Occitanie et à cet effet 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre 

des aides à l’immobilier d’entreprise, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

DEL N° 17-09-2018-023 - Aide à l'immobilier d'entreprises AEM  
 
M. le Président indique que l’AEM, basée sur la ZA de Rignac, est une entreprise spécialisée dans la 
préparation de câbles et de connectiques 
AEM veut étendre l’atelier de production sur 900m2. 
Le coût total du projet est estimé à 1 129 132,49 € HT 
 

*** 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  
 
Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, 
 
Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée, 
 
Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n° CP/2017-DEC/09.18 
en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention Immobilier d’entreprises, 

Considérant  le projet immobilier déposé par l’entreprise AEM, 

Considérant  que ce projet consiste en la création d’un bâtiment à vocation industrielle sur la zone 
communautaire de Rignac, 

Considérant que le site de production actuel n’est plus dimensionné pour répondre immédiatement aux 
besoins de production de l’entreprise et a fortiori à ses objectifs de croissance, 

Considérant  l’impact attendu de cette opération en termes d’augmentation du chiffre d’affaire, 
augmentation de la productivité, d’emplois, de qualification des emplois existants ou à créer, 
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Considérant  que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise, 
 
Considérant  le coût total estimé à 1 285 350,41 €, 
 
Considérant  les dépenses inéligibles au financement Communautaire à savoir : investissements 
productifs et numérique,  
 
Vu l’avis favorable de la commission économie tourisme et des membres du bureau,  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier présenté par l’entreprise AEM, 

- D’ATTRIBUER  une subvention d’un montant maximal de 22 582,65 € à l’entreprise AEM calculée au 
taux de 2 % d’une dépense prévisionnelle éligible de 1 129 132,49 € pour mener son projet immobilier 
sur la commune de Rignac, 
- D’APPROUVER le cofinancement de cette opération par la Région Occitanie et à cet effet 
- D’AUTORISER  M. le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre des 
aides à l’immobilier d’entreprise, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

DEL N° 17-09-2018-024 - Aide à l'immobilier d'entreprises DIACE 
 
L’entreprise DIACE, située à Vayrac, est une fonderie d’aluminium qui a beaucoup investi ces dernières 
années, qui est aujourd’hui très performante et emploie 95 personnes sur le site de Vayrac  
 
Elle a récemment obtenu 2 nouveaux marchés et veut augmenter sa capacité de production en 
agrandissant ses ateliers de 852 m². 
Le coût total du projet immobilier est de 1 737 521,13€ HT 

M. le Président expose que la communauté de communes et l’agence économique CAUVALDOR 
EXPANSION ont été amenées à rencontrer plusieurs fois le dirigeant de cette d’entreprise, ce dernier a 
remercié les deux entités pour leur aide et leur professionnalisme qui ont permis de débloquer la 
situation car son dossier était enlisé depuis un certain temps à la Région. L’entreprise DIACE, qui se 
développe depuis plusieurs années, a failli partir en Espagne, ce qui démontre l’importance de bien 
assister les entreprises dans leur projet de développement et de conserver ainsi leur savoir-faire sur le 
territoire.  

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République., 
 
Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, 
 
Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée, 
 
Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n° CP/2017-DEC/09.18 
en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention Immobilier d’entreprises, 

Considérant  le projet immobilier déposé par l’entreprise DIACE, 
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Considérant  que ce projet consiste en l’extension du site de la DIACE par la création d’un bâtiment à 
vocation industrielle sur la commune de Vayrac, 

Considérant que le site actuel de production n’est plus dimensionné pour répondre immédiatement aux 
besoins de production de l’entreprise et a fortiori à ses objectifs de croissance, 

Considérant  l’impact attendu de cette opération en termes d’augmentation du chiffre d’affaire, et 
d’emplois, 
 
Considérant  que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise, 
 
Considérant  le coût total estimé à 1 737 521,13 € HT, 
 
Considérant  les dépenses inéligibles ou écartées à savoir : Etude de faisabilité construction 
contractualisée avant dépôt du dossier, 
 
Vu l’avis favorable de la commission économie tourisme et des membres du bureau,  

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier présenté par l’entreprise 
DIACE. 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 34 200 € à la DIACE calculée au taux 
de 2 % d’une dépense prévisionnelle éligible de : 1 711 086 ,72€ pour mener son projet immobilier 
sur la commune de Vayrac, 
- D’APPROUVER le cofinancement de cette opération par la Région Occitanie et à cet effet  
D’AUTORISER  M. le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre 
des aides à l’immobilier d’entreprise, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

DEL N° 17-09-2018-025 - Sollicitation accompagnement ADEFPAT projet Fab Lab 
 

M. le Président rappelle qu’un groupe d’élus travaille depuis plusieurs mois sur le développement de 
FabLab et de tiers lieux, en lien avec plusieurs entrepreneurs du territoire, intéressés par la démarche. 
 
Le bâtiment communautaire de la Maison des services publics à Saint-Céré a été ciblé pour accueillir le 
1er tiers-lieu du territoire, au sein duquel un fablab pourrait aussi se greffer. 
L’idée est de grouper dans le même bâtiment : 

- la Cyberbase 
-  un espace de co-working (1/3 lieu) 
-  un hôtel d’entreprises plus orienté sur les métiers du numérique 
- un fablab proposant des machines à commande numérique 

Un accompagnement ADEFPAT est donc sollicité pour permettre de structurer un fonctionnement 
optimal du tiers-lieux et principalement du Fablab dans un premier temps dans une logique partenariale 
et durable. 
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M. Hugues DU PRADEL explique que concrètement l’accompagnement a démarré à ce jour et des 
réunions regroupant les différents utilisateurs (chefs d’entreprise, directeur MJC St Céré, agents 
Cauvaldor, référent Adefpat, BE retenu) sont programmées. Ce groupe va permettre de travailler sur le 
FabLab mais aussi sur le pôle numérique dans son ensemble, réorientation cyberbase, de l’hôtel 
d’entreprises, la volonté de développer l’espace co-working. 

Il mentionne qu’il existe une vraie volonté d’un accueil « tout public », afin de créer des échanges entre 
utilisateurs et entreprises de la Mécanic Vallée.  Ces dernières rencontrent de vraies difficultés pour  
recruter du personnel qualifié et surtout des jeunes, qui bien souvent ne connaissent pas le potentiel de 
ces entreprises.   

 
Vu la mesure 1.1.1 Formation professionnelle des acteurs du programme de développement rural 
(PDR) Midi-Pyrénées adopté le 17 septembre 2015 par la Commission européenne, 
 
Vu la délibération numéro 10-07-2018-014 du conseil communautaire de la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne du 10 juillet 2018 approuvant le projet Fablab, 
 
Considérant  le projet de création d’un tiers-lieux dans le bâtiment communautaire de la Maison des 
services publics à Saint-Céré, incluant un fablab,   
 
Considérant  que le projet tel qu’élaboré contribue à l’attractivité du territoire notamment en matière de 
développement économique, compétence obligatoire de la communauté de communes,    
 
Considérant le partenariat mis en place et les perspectives de partenariat à venir sur ce projet, 
 
Considérant  que ce projet s’inscrit dans les compétences communautaires notamment sur le volet 
numérique,  
 
Considérant que les objectifs de la mesure 1.1.1 du PDR correspondent aux objectifs recherchés par 
la collectivité sur ce projet et sur l’accompagnement sollicité à savoir « Développer par la formation la 
capacité d’agir ensemble de façon à développer les compétences des acteurs ruraux pour élaborer et 
mettre en œuvre des projets contribuant aux stratégies territoriales. Ces actions devront favoriser le 
maintien ou la création d’une véritable économie de proximité et le maintien des populations sur ces 
zones rurales. Il s’agira plus particulièrement : de maintenir ou créer des services ruraux sur ces zones 
rurales, et de développer les projets innovants dans le domaine […] du numérique ». 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE MANDATER un groupe projet chargé d’élaborer des propositions afin de faciliter la produc-
tion collective,  
 

- DE SOLLICITER un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT, 
 

- DE DIRE que ce groupe remplit une mission d’intérêt général pour la communauté de communes 
:  

 
→ Les membres du groupe projet sont chargés d’élaborer des propositions afin d’aider la 

communauté de communes à exercer ses compétences en partant des besoins des 
bénéficiaires ultimes du service d’intérêt général, 

→ La seule compensation financière apportée aux membres du groupe projet est l’action 
de formation-développement mise en œuvre par l’ADEFPAT pour développer une 
compétence collective au sein du groupe projet, 

→ L’action de formation-développement est dimensionnée aux besoins de la mission suite 
à un travail réalisé conjointement entre l’ADEFPAT et la communauté de communes. 
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- DE DIRE que du fait de cette mission d’intérêt général, cette aide par la formation n’est pas con-

sidérée comme une aide d’Etat pour chacun des acteurs économiques participant au groupe pro-
jet, 
 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

DEL N° 17-09-2018-026 - Candidature appel à projet lancé par la Région Occitanie projet "Tiers Lieux" 
 
Sortie de Mme CHAMAND KIEFFER et M. Pierre DESTIC 
 

M. le Président indique que le tiers lieux, est un espace collaboratif qui accueille tous ceux qui 
souhaitent travailler, concevoir/fabriquer ou même réparer des biens ou des services, individuellement 
ou en équipe, tout en développant leur réseau 
 

Vu le règlement « labellisation TIERS LIEUX OCCITANIE » 
 
Vu la délibération numéro 10-07-2018-014 du conseil communautaire de la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne du 10 juillet 2018 approuvant le projet Fablab, 
 
Considérant  le projet de création d’un tiers-lieux dans le bâtiment communautaire de la Maison des 
services publics à Saint-Céré, incluant un fablab, 
 
Considérant  que le projet tel qu’élaboré contribue à l’attractivité du territoire notamment en matière de 
développement économique, compétence obligatoire de la communauté de communes,  
   
Considérant le partenariat mis en place et les perspectives de partenariat à venir sur ce projet, 
 
Considérant  que ce projet s’inscrit dans les compétences communautaires notamment sur le volet 
numérique,  

 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le projet de TIERS LIEUX communautaire, 
- DE VALIDER une candidature à l’appel à projet Régional « labellisation TIERS LIEUX OCCITA-

NIE » 

- D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel tel que défini ci-après : 
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DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Matériel Informatique CO-WORKING et 

CYBERBASE 
        18 673,17 €  

Département du Lot - FAST -  Fiche 

19 : Tiers-lieu Sur le matériel 

informatique uniquement  
8% 2 427,51 € 

Création d'un site Internet            5 900,00 €        

Formation  Montants (TTC) 
AAP labellisation TIERS LIEUX 

REGION OCCITANIE 
48% 15 000,00 € 

formation coordinateur gestionnaire tiers-lieux           4 980,00 €      

Formation markéting et brainstorming 

stratégique 
          1 920,00 €  Autofinancement  45% 14 045,66 € 

TOTAL 31 473,17 € TOTAL 100% 31 473,17 € 

 

- D’AUTORISER le M. Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

DEL N° 17-09-2018-027 - Projet "Tiers Lieux" - demande de financement FAST 
 

M. Président à signer annonce que le Département au travers de son enveloppe FAST peut également 
être sollicité sur le financement du projet Tiers- lieux. 

 
*** 

Vu la fiche numéro 19 du FAST relative au tiers-lieux, 
 
Vu la délibération numéro 10-07-2018-014 du conseil communautaire de la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne du 10 juillet 2018 approuvant le projet Fablab,  
 
Considérant  le projet de création d’un tiers-lieux dans le bâtiment communautaire de la Maison des 
services publics à Saint-Céré, incluant un fablab,   
 
Considérant  que le projet tel qu’élaboré contribue à l’attractivité du territoire notamment en matière de 
développement économique, compétence obligatoire de la communauté de communes,  
   
Considérant le partenariat mis en place et les perspectives de partenariat à venir sur ce projet, 
 
Considérant  que ce projet s’inscrit dans les compétences communautaires notamment sur le volet 
numérique, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE SOLLICITER  un accompagnement du FAST sur l’opération tiers-lieux selon le plan de finan-
cement prévisionnel suivant :  
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DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Parc Machine FABLAB     347 262,01 €  FEDER  31% 170 682,22 € 

Matériel d'atelier FABLAB         3 711,50 €  Appel à projet FabRégion     

Matériel électronique FABLAB         2 205,33 €        

Matériel Informatique lié aux machines 

FABLAB 
      17 568,16 €  

Département du Lot FAST - 

Fiche 19 : Tiers-lieux 
13% 75 000,00 € 

Matériel Informatique CO-WORKING et 

CYBERBASE 
      18 673,17 €  

 
    

Aménagement du TIERS-LIEUX travaux + 

AMO+études diverses 
    166 137,48 €  CAUVALDOR 56% 309 875,43 € 

TOTAL 555 557,65 € TOTAL 100% 555 557,65 € 

 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération  

 

DEL N° 17-09-2018-028 - Autorisation co-signature contrat cadre Bourgs-Centres Occitanie/Pyrénées 
Méditerranée - CAUVALDOR/ Communes 
 
Dans le prolongement de la délibération du conseil communautaire du 26 mars 2018, CAUVALDOR 
s’est engagée dans le dispositif régional de développement et de valorisation des « Bourgs-Centres 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » aux côtés de ses neuf communes « Bourgs-Centres » (Martel, 
Vayrac, Payrac, Gramat, Saint-Céré, Biars-sur-Cère, Sousceyrac-en-Quercy, Bretenoux et Souillac).  
 
Cet engagement s’est traduit par un accompagnement technique de ses services auprès des communes 
« Bourgs-Centres » dans l’élaboration de leurs dossiers de pré-candidature. La Communauté de 
Communes s’est également portée co-signataire de chacun des neuf dossiers de pré-candidature, avec 
le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac-Quercy-Vallée de la Dordogne, aux côtés des communes.  
 
Après l’acte de pré-candidature, selon les modalités du dispositif, la Région sollicite les communes 
« Bourgs-Centres » ayant leurs Projets de Développement et de Valorisation déjà élaborés à enclencher 
l’étape de rédaction des contrats-cadres.  
 
L’élaboration des contrats-cadres « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » repose donc 
sur les Projets de Développement et de Valorisation propres à chacun des « Bourgs-Centres » et se 
traduit par des programmes d’actions spécifiques qui seront présentés dans le cadre des Programmes 
Opérationnels Annuels des contrats de développement territoriaux régionaux existants ou à venir.  
Il est stipulé que ces contrats-cadres soient conclus pour une première période débutant à la date de 
leur signature et se terminant au 31 décembre 2021. 
 
Les présents contrats-cadres « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » concernant les 
communes « Bourgs-Centres » de Bretenoux, Vayrac, Saint-Céré et Gramat doivent être signés par la 
Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, chacune des communes concernées, CAUVALDOR, le Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural Figeac-Quercy-Vallée de la Dordogne, le Département du Lot s’ils le 
souhaitent et ce, dans le respect de leurs compétences et de leurs dispositifs d’intervention. 
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Il est également proposé que ces contrats-cadres puissent être signés par d’autres partenaires 
souhaitant contribuer activement à la mise en œuvre de chacun des Projets de Développement et de 
Valorisation des communes « Bourg-Centre ». 
 
 
En terme d’objectif, les contrats-cadres « Bourgs-Centres Occitanie/Pyrénées-Méditerranée » doivent 
organiser la mise en œuvre du partenariat entre les co-signataires, cela afin d’agir sur les fonctions de 
centralité et l’attractivité des « Bourgs-Centres » vis-à-vis de leurs bassins de vie, dans les domaines 
suivants :  

- La structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité, 
- Le développement de l’économie et de l’emploi, 
- La qualification du cadre de vie, qualification des espaces publics et de l’habitat, 
- La valorisation des spécificités locales, patrimoine naturel, architectural, culturel, etc.  

 
L’ensemble s’inscrit dans une démarche transversale de transition écologique et énergétique.  
 
Pour ce faire, chacun des contrats-cadres comprend : 

- La présentation du « Bourg-Centre » et de son territoire, 
- Une synthèse du diagnostic, 
- La description des enjeux et objectifs du projet de développement et de valorisation du « Bourg-

Centre », qui identifiera notamment les priorités et mesures thématiques appropriées dans diffé-
rents domaines, 

- L’articulation du projet avec la stratégie du territoire de projet concerné,  
- Le programme d’actions opérationnel pluriannuel, spatialisé et phasé dans le temps, 
- La gouvernance, le suivi et l’évaluation. 

Vu la délibération de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée ayant approuvé les principes relatifs 
à la mise en œuvre de la nouvelle politique régionale en faveur des « Bourgs-Centres Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée » en commission permanente du 28 novembre 2016, 

Vu la délibération de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée sur les modalités relatives à 
l’élaboration des candidatures au dispositif « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » en 
commission permanente du 19 mai 2017, 

Vu la délibération de CAUVALDOR portant sur la co-signature de chacun des neuf dossiers de pré-
candidature au dispositif « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » en conseil 
communautaire du 26 mars 2018, 

Vu la délibération du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac-Quercy-Vallée de la Dordogne portant 
sur les contrats Occitanie pour les territoires 2018-2021, Bourgs-Centres – Grands Sites Occitanie en 
conseil syndical du 13 juin 2018, 

Vu la maquette du contrat-cadre proposée par la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à cosigner chacun des contrats-cadres « Bourgs-Centres Occita-
nie / Pyrénées-Méditerranée » pour le développement et la valorisation des communes « Bourgs-
Centres » de Bretenoux, Vayrac, Saint-Céré et Gramat, conformément à l’annexe jointe à la pré-
sente délibération 

- D’AUTORISER  M. le Président à signer toutes les pièces et documents relatifs à ces contrats-
cadres. 
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DEL N° 17-09-2018-029 - Redynamisation Bourg-Centre Souillac: sollicitation  financement département 
 
M. le Président indique la commune de Souillac a également fait acte de pré candidature. 
Mais dans la mesure où elle fait l’objet d’une étude globale de redynamisation, elle est aussi éligible à un 
financement par le Département du Lot via le Fonds d’Aides pour les Solidarités Territoriales. 
 
 

*** 
Vu la délibération en date du 19 septembre 2016 par laquelle la communauté de communes a décidé de 
faire acte de candidature au titre de l’Appel à Projet « Attractivité des centres-bourgs dans le Massif 
Central », conjointement avec la commune de Souillac, 
 
Vu la candidature lauréate à cet Appel à Projet et le co-financement accordé à hauteur de 50 % du coût 
total de l’opération par le biais du Fonds National d’Aménagement et de Développement du Territoire 
(FNADT) sous la tutelle du Commissariat Général à l’Egalité des Territoires Massif Central (CGET Massif 
Central), 

Considérant  que la commune de Souillac est éligible aux dispositifs de la politique régionale de 
développement et de valorisation des « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » et ayant 
fait acte de pré-candidature, 

Considérant  par conséquent l’opportunité d’obtenir un financement de la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée par le biais de la politique de développement et de valorisation des « Bourgs-Centres 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » pour la réalisation de l’étude globale de redynamisation de 
Souillac, Bourg-Centre de bassin de vie, 

Considérant  également la possibilité de financement de cette étude par le Département du Lot via le 
Fonds d’Aides pour les Solidarités Territoriales, 

M. le Président présente le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  le plan de financement proposé ci-dessus, 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions comme indiquées dans le plan de fi-

nancement prévisionnel, 
- D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document nécessaire 

pour mener à bien ce projet. 
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ENVIRONNEMENT 

 

DEL N° 17-09-2018-030 - Lancement d'une étude sur l'opportunité  de mise en place de la tarification 
incitative pour le financement de la collecte des ordures ménagères 
 

M. le Président rappelle que le 2 août dernier, le bureau d’études mandaté par le Syded pour faire une 
étude sur la tarification incitative a présenté aux élus communautaires ses résultats qui n’étaient pas 
propres à notre territoire mais qui concernaient l’ensemble du Département. 
 
Les participants ont souhaité réaliser une étude complémentaire pour pouvoir prendre une décision en 
toute connaissance de cause pour notre territoire 

 

*** 

Considérant le cahier des charges établi par les services de CAUVALDOR afin de lancer une 
consultation pour la réalisation de cette étude avec une tranche ferme (avec une phase de diagnostic et 
une phase faisabilité du projet) et une tranche optionnelle (accompagnement). 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  le lancement d’une consultation relative à l’étude portant sur l’opportunité de 
mise en place de la tarification incitative, avec tranches ferme et optionnelle, 

- D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document nécessaire à 
la bonne exécution de cette décision. 

 

SOCIAL - SOLIDARITE 

 

DEL N° 17-09-2018-031 - Projet Maison de Santé Martel : proposition délibération acquisition foncière et 
engagement crédits budgétaires 2019 pour aménagement voirie/ parking 
 

M. le Président expose à l’assemblée que des professionnels de santé de Martel souhaitent réaliser sur 
cette commune une maison médicale privée sur un terrain dont ils sont propriétaires, ce projet étant 
localisé à la sortie Martel en direction de Gramat – près du cabinet dentaire existant. 
 
M. le Président relève que cette initiative constitue une opportunité car le maillage en maisons de santé, 
entrepris par CAUVALDOR dans le cadre de sa compétence, était justement à compléter sur ce secteur. 
 
Les professionnels assumeraient la construction mais demandent un partenariat financier à 
CAUVALDOR concernant la réalisation sur l’emprise foncière d’une voie d’accès et d’un parking public 
qui servirait pour l'ensemble des usagers présents et à venir sur ce site. 
 
Le prix proposé pour l’acquisition foncière est de 8 € le m², portant le prix total au vu de la superficie à :  
17 080 €. 
Le montant estimatif des travaux liés à ces aménagements de voirie a été chiffré à : 180 500 € HT 

 

*** 
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Considérant  l’action de la communauté de communes CAUVALDOR dans le domaine de la lutte contre 
la désertification médicale et para- médicale, 
 
Considérant  que ce projet répond à un besoin identifié sur le secteur et constitue une opportunité dans 
la mesure où dans le cadre du maillage territorial en maisons de santé, la communauté de communes 
aurait potentiellement été amenée à investir sur un projet de ce type sur ce secteur,  
 
Considérant  que les porteurs de projet doivent assumer l’investissement immobilier (construction de la 
maison médicale),  
 
Considérant  que la communauté de communes est cependant sollicitée pour un partenariat financier, 
celui- ci étant fléché sur l’acquisition de foncier (qui appartient à ce jour aux professionnels de santé) et 
la réalisation sur l’emprise foncière d’une voie d’accès et d’un parking public qui servirait pour l'ensemble 
des usagers présents et à venir sur ce site, 

Considérant que l’emprise nécessaire à la réalisation de ces aménagements est de 2 135 m², 

Considérant  l’accord amiable avec les propriétaires portant le prix au m² à 8 €, 

Considérant  que le montant estimatif des travaux liés aux aménagements de voirie a été chiffré 
à 180 500 € HT. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER  le projet de partenariat avec les professionnels de santé sur le projet de construction 
d’une maison médicale sur la commune de Martel se traduisant par un engagement de la communauté 
de communes CAUVALDOR à : 
 

� Acquérir une superficie de terrain d’environ 2135 m² issue des parcelles cadastrées BC 550, 553, 
565 et 582 appartenant à la SCI D.V.H, sise Le Haut de Bagadou à Martel, moyennant la somme 
de 17 080 € (dix- sept mille quatre- vingt euros), auxquels s’ajouteront les frais annexes liés à 
cette transaction, 

� Aménager la voirie d’accès et un parking public pour le stationnement de l'ensemble des usagers 
présents et à venir sur ce site, 

� Inscrire en ce sens les crédits nécessaires à la réalisation de cette opération au budget principal 
2019 de la communauté de communes. 
 

- D’AUTORISER  M. le Président ou Mme la Vice- Présidente du pôle territorial Martel- Payrac- Souillac- 
Rocamadour à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la transaction immobilière et 
notamment la promesse de vente et l’acte authentique en l’étude de Maître Vialettes, Notaire à Martel. 
 

DEL N° 17-09-2018-032 - Résidence autonomie  Les Césarines St Céré : Candidature Plan d'Aide à 
l'Investissement 2018 Caisse Nationale de Solidarité et de l'Autonomie 

M. le Président rappelle le programme en cours, de rénovation et de mise aux normes de la résidence 
autonomie Les Césarines à Saint Céré, propriété communautaire ; la première tranche de travaux aux 
étant quasiment terminée. 
La 2ème tranche porte quant à elle sur le remplacement du système de climatisation et chauffage. 
La CARSAT avait déjà été sollicitée pour un financement de cette opération d’envergure, mais sans 
succès. 
Mais, dans la mesure où un nouveau plan d’aide à l’investissement est relancé pour 2018, il apparaît 
opportun de renouveler notre demande d’aide. 
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Considérant  l’ampleur des travaux à réaliser, il a été décidé de procéder par tranches, sachant que la 
première tranche est grande partie réalisée. Il reste à procéder à la réfection de la toiture, qui 
correspond à des travaux complémentaires, intégrés à la première tranche. La deuxième tranche porte 
quant à elle sur le remplacement du système de climatisation et de chauffage.  
 
Considérant le Plan d’Aide à l’Investissement pour 2018 porté par la Caisse Nationale de Solidarité et 
de l’Autonomie,  

Considérant  que cette opération s’inscrit pleinement dans la politique de maintien de services de qualité 
à destination des personnes âgées du territoire, 

M. le Président propose de candidater à l’appel à projet national en présentant un nouveau dossier 
portant sur les travaux suivants :  

Lots - Désignation Estimation HT 

1ère phase travaux 
complémentaires 

Réfection toiture 243 450 € 

  SOUS TOTAL 243 450 € 

2ème phase travaux  Remplacement du système 
d'eau chaude sanitaire et 
chauffage /ventilation  
par un nouvel équipement 
plus performant 

545 000 € 

  SOUS TOTAL 545 000 € 

TOTAL GENERAL  788 450 € 

 
Le montant de l’aide sollicitée auprès de la CNSA, par l’intermédiaire de la CARSAT, s’élève à  
299 611 €, soit 38 % du montant total HT ci- dessus. 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER  la candidature de la communauté de communes CAUVALDOR à l’appel à 
projet national lancé par la Caisse Nationale de Solidarité et de l’Autonomie au titre du Plan 
d’Aide à l’Investissement 2018 en sollicitant une subvention d’un montant de 299 611 €, et de 
VALIDER  le plan de financement ci- après : 

 Montant % 

Etat – Dotation de soutien à 
l’investissement 157 690 € 20% 

PAI 299 611 € 38% 

Autofinancement /Emprunt 331 149 € 42% 

TOTAL 788 450 € 100% 
- D’AUTORISER  M. le Président à transmettre le dossier de candidature et signer tout document 

nécessaire à la bonne exécution de cette décision. 
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DEL N° 17-09-2018-033 - Nouveaux tarifs ludothèque - Centre social de Biars sur cère 
 
La ludothèque, présente au sein du centre social et culturel Robert Doisneau à Biars sur Cère, est un 
lieu d’échange et de rencontre autour du jeu sur place ou en prêt, propose également des animations, 
ateliers ou encore du conseil à destination de professionnels ou non. 
 
Dans le cadre de ces animations, la ludothèque a ainsi été sollicitée par la crèche de Beaulieu Sur Dor-
dogne pour une intervention portant sur de l’information et du conseil en direction des parents et des 
salariées de cette crèche autour de la thématique du jeu.  
 
Considérant que les deux animatrices de la ludothèque sont toutes deux qualifiées pour faire ce type 
d'intervention,  
 
Considérant  l’intérêt de pouvoir proposer des prestations tarifées pour les structures extérieures à la 
collectivité,  
 
Considérant  les propositions de tarifs sur les différentes prestations proposées : 
-          Séance d'animation dans les structures en direction des enfants : 15 €/heure 
-          Séance de conseil et d'information : comment jouer avec les enfants selon leur âge, comment 
constituer des mallettes de jeux, quel type de jeux en fonction des âges, comment aménager des es-
paces de jeux,… en direction de parents et de professionnels : 25 €/heure, 60 € la demi-journée (3h), 
120 € la journée (7h). 
 

� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’AUTORISER  la ludothèque à proposer des prestations à des structures externes, 

-D’APPROUVER  la tarification ci- dessus proposée, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 01-09-2018-034 - Subvention Flint's Lot 2018- Avenant n°3 convention de partenariat 
 
M. le Président indique qu’il convient de voter la subvention à verser à l’association gestionnaire du site 
des Fieux, conformément à la convention de partenariat qui nous lie.  
Il précise qu’il a reçu les représentants de l’association qui ont fait connaître leurs difficultés : la saison 
n’a pas été à la hauteur des espérances (Déficit de l’ordre de 2 500 € fin août), d’autant plus qu’en 
l’absence de bâtiments adaptés à l’accueil, il est très compliqué de développer de nouvelles actions et 
dynamiser les animations et ateliers proposés au public.  
 
M. le Président reconnaît le grand dévouement des membres de l’association qui ont un haut niveau de 
compétence, mais le site tel qu’il est n’est plus adapté. 

Il rappelle qu’il était bien prévu de faire un bâtiment pour accueillir le public, mais cela n’est pas possible 
dans l’immédiat.  
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Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 retenant au titre de l’intérêt 
communautaire de la compétence optionnelle « construction, entretien et fonctionnement 
d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire », l’Archéosite des Fieux, situé sur la 
commune de Miers, 

 
Vu l’avenant à la convention de partenariat initialement passée avec l’association Flint’s Lot, 
association qui assure la surveillance, la mise en valeur et l’animation du site,  
 
Considérant  que la communauté de communes sollicite, conformément au partenariat établi avec 
cette association une indemnité annuelle d’occupation des lieux à hauteur de 4 000 € et lui apporte 
d’autre part un soutien financier afin de lui permettre de développer de nouvelles actions 
indispensables pour accroitre la fréquentation, notamment en termes de communication et de 
promotion, 
 
Considérant  la demande de subvention présentée par l’association pour l’exercice 2018, 
 
Considérant d’autre part que malgré les efforts fournis par l’association pour développer l’attractivité du 
site (actions de communication et de promotion du site) et proposer de nouvelles activités sur site 
(aménagement d’un nouveau campement), les résultats d’exploitation se traduisent par un léger déficit 
en fin de saison estivale et la projection sur la fin de l’année confirme cette tendance, 
 
Considérant  la volonté dans le cadre de la compétence communautaire, de poursuivre 
l’accompagnement de l’association Flint’s Lot dans le projet de développement de l’Archéosite des 
Fieux, 
 
� Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Prési dent, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE POURSUIVRE le soutien financier apporté à l’association Flint’s Lot par le versement d’une 
subvention de 7 000 € (sept mille euros) au titre de l’exercice 2018, 

-D’APPROUVER  l’avenant n° 3 à la convention de partenariat passée avec l’association Flint’s 
Lot, joint en annexe, 

-D’AUTORISER  M. le Président à signer cet avenant ainsi que tout document afférent à ce 
dossier,  

-DE PRECISER que les crédits sont inscrits au budget annexe au titre de l’exercice 2018. 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
� DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 

 

112 DIA ont été instruites depuis le conseil communautaire du 10 Juillet 2018. 
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� ENGAGEMENTS FINANCIERS PRIS PAR DELEGATION DE L’ASSEMBLEE 

 
 
 
 
034-2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
035-2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
036-2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Attribution du marché de travaux – Château des Doye ns de 
Carennac – sortie de péril de la tour Saint Eloi 
 
Lot 1 : Maçonnerie - Pierre de Taille 
SASU SGRP - ZI Naudet - 32 700 LECTOURE 

 
Lot 2 : Charpente – Couverture 
ENTREPRISE DUPLOUY - ZA CHAMP DE CROS - 46 130 
LAVAL DE CERE 

Lot 3 : Menuiserie – Peinture 
ENTREPRISE DUPLOUY - ZA CHAMP DE CROS - 46 130 
LAVAL DE CERE 

TOTAL  HT 

 

 

Attribution marché de travaux : Création d’une voie  de 
desserte  dans le parc d’activités intercommunal de s 
combes  

COLAS SUD OUEST - Route de Saint Céré - 46130 
BRETENOUX 

Voirie : travaux d'urgence 2018 

Lot 1 : Secteur Est : communes de Laval de Cère, Estal, Comiac 
et Cornac 

Sas Colas Sud-Ouest  - Agence de Bretenoux -                                                                                                           
Route de Saint Céré -                                                                                           
46 130 BRETENOUX 

 

Lot 2 : Secteur Centre : communes de Belmont Bretenoux, 
Bretenoux et Prudhomat 

Sarl Marcouly - Fon Gourdou -  46 700 Puy L’EVEQUE 

 

 

Lot 3 : Secteur Ouest : communes de Vayrac et Lamothe Fénelon 

Sas Colas Sud-Ouest  Agence de Bretenoux                                                                                                                                                  
Route de Saint Céré                                                                                                          
46 130 BRETENOUX 

 
 
 
 

99.623.58 € HT 
Variante obligatoire : 

371.11 € HT 

 
16 456.08 € HT 

 
 
 

3 290.00 € HT 
 

 
119 740.77 € HT 

 
 
 
 
 
 
 

solution de base 
9840.00 € HT 

 
 
 
 
 
 
 
 

Mini : 
50 000.00 € HT 

Maxi : 
80 000.00 € HT 

 
 
 
 

Mini : 
30 000.00 € HT 

Maxi : 
52 000.00 € HT 

 
 

Mini : 
0.00 € HT 

Maxi : 
52 000 € HT 
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037-2018 
 
 
 
 
 
038-2018 
 
 
 
 
039-2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
040-2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Subdélégation droit de préemption à la commune de S ouillac 
- Parcelle n° AL 514, 21 Rue de la Halle 

 

Subdélégation droit de préemption à la commune de 
Souillac- Parcelle n° AL 360, 7 Rue du Pont 

 

Attribution du marché de fournitures – Acquisition véhicule 

Dominique DIDIER AUTOMOBILE - 46200 Souillac 

 

 

 

GEMAPI -  Attribution MAPA – Maintenance préventive  et 
curative des stations de mesure des Systèmes d’Aler te 
Locaux de crues de la Borrèze, de l’Alzou, de la Ba ve, du 
Mamoul et de la Sourdoire - Opérations 201712702 - 
201812701 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

23 573.63 € TTC 
Reprise ancien 

véhicule 
17 623.36 € TTC 

 
 
 

VGS  avec la note  
de 16,80/20  
Marché à bons de 
commande 

 
 
 
 
 

 
 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 
Réunion du bureau du 03 septembre 2018 : 
 

CORRECTION DELIBERATION BUREAU N ° 30-07-2018-02  MONTANT TVA VENTE TERRAIN ZA VIEILLES 
VIGNES A RIGNAC 
 

Vu la délibération n° 30-07-2018-02 du 30 juillet 2018, par laquelle le bureau communautaire a approuvé 
la cession de la parcelle cadastrée AL 184 sise ZA Les Vieilles Vignes commune de Rignac, d’une 
superficie totale de 6 825 m² à la SCI Neuvessel, représentée par M. François VULLIEZ, moyennant un 
prix de vente total à 29 006.25 € HT, auquel a été ajouté une TVA sur marge d’un montant de 5 314 €, 

Considérant que la TVA ne doit pas être calculée sur la marge mais sur le prix total dans la mesure où 
une division du terrain intervenue entre l’acquisition initiale par l’ancienne communauté de communes du 
Pays de Padirac et la revente, est analysée comme un changement de caractéristiques physiques du 
terrain à vendre justifiant la perception d’une TVA sur le prix total, 
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Le Bureau  : 

- CONFIRME la cession à la SCI Neuvessel précitée, de la parcelle AL 184 sise ZA Les Vieilles 
Vignes commune de Rignac, d’une superficie totale de 6 825 m² telle que validée par délibération 
n° 30-07-2018-02 en date du 30 juillet 2018, 
 

- CORRIGE le montant de la TVA qui viendra s’ajouter au prix de vente hors taxe total de 
29 006.25 € (vingt-neuf mille six euros et vingt-cinq cents), la TVA étant calculée sur le prix total, 
soit un montant de TVA de 5 801,25 € (cinq mille huit cent un euros et vingt-cinq cents). 

 
 

MODIFICATION COMPOSITION COMMISSION FINANCES  FISCALITE BUDGET 
 

Considérant que M. Jean-Michel SANFOURCHE – Maire de Souillac ne souhaite plus siéger à la 
commission transversale « Finances – Fiscalité - Budget », 
 
Considérant que M. Jean DELVERT, conseiller municipal de la commune de Baladou ne souhaite 
plus présider la commission de pôle Finances – Fiscalité - Budget », 
 
Sur proposition  du pôle de Martel-Payrac-Souillac-Rocamadour, de remplacer M. Jean-Michel 
SANFOURCHE par M. Jean-Claude FOUCHE, Maire de Lanzac, qui devient également responsable 
de la commission de pôle. 

Le Bureau : 

- ARRETE la composition de la commission thématique Finances Fiscalité Budget ainsi qu’il suit : 
 

Président : M. Gilles LIEBUS 
M. BES Didier, Mme CALVY Catherine, M. SYLVESTRE Michel, Mme GUEZBAR Nadia, Mme BOIN 
Sophie, M. LAGARRIGUE Pascal, M. COLOMB-DELSUC Jean-Philippe, M. DELVERT Jean, Mme 
TSOLAKOS Marie-Noëlle, M. FLOIRAC Guy, M. LABORIE Jean-Luc, M. LEVET Daniel, M. FOUCHE 
Jean-Claude , M. MOLES Pierre, M. CID Jean-Christophe, Mme DELANDE Claire, M. RISSO 
Raymond, Mme JAUZAC Catherine. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 
M. le Président annonce qu’il souhaite relancer l’activité de la truffe et notamment lancer une truffière 
« Cauvaldor » avec un aménagement spécifique, ce qui permettrait de positionner CAUVALDOR sur 
cette culture qui n’est pas neutre, en terme de gastronomie, de tourisme.    

Il convient pour cela de constituer un groupe de travail. 

Mme Angèle PREVILLE indique qu’elle fait partie du « groupe truffe » au Sénat et reconnaît l’intérêt de 
travailler sur ce produit. Elle précise qu’elle travaille d’autre part sur une mission herboristerie car il serait 
intéressant de relancer là aussi le savoir faire en la matière, en promouvant un diplôme de paysan 
herboriste.  
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M. Pierre CHAMAGNE  indique qu’il serait intéressant d’ajouter au developpement de la truffe un aspect 
recherche qui profiterait aux trufficulteurs et qui constituerait un élément fédérateur et moteur. 

M. le Président remercie les élus d’abonder en ce sens. Il ajoute que le centre expérimental de la noix à 
Creysse, pourrait aussi accueillir un centre sur la truffe. 

M. Christian DELRIEU confirme que les locaux de Creysse pourraient en effet avoir une deuxième 
fonction. 

M. Jean- Luc BOUYE indique que ce laboratoire existe déjà, au Montat. 

 

� M. Jean- Louis PRADELLE  intervient ensuite sur le problème des dégâts causés par les gros 
gibiers sur l’agriculture. Constatant un fort développement des sangliers, une démarche à ce jour 
individuelle a vu le jour. Il souhaite donc en informer le conseil communautaire, les élus ruraux 
afin de donner à cette initiative une autre aura. 

M. le Président indique que la fédération de chasse est la première concernée. Sur certains territoires il 
n’y a pas de chasse, d’où des réserves d’animaux importantes. Il rappelle que le maire peut, au titre de 
ses prérogatives, organiser une battue administrative.  

� M. Régis VILLEPONTOUX souhaite connaître quand seront connus les chiffres du tourisme pour 
la saison ? Il souhaiterait que soit ouvert un débat sur le tourisme. Il faut attirer des touristes et 
penser au grand public (pas que des 6 étoiles). 

M. le Président indique qu’il a prévu d’organiser une réunion du conseil communautaire avec débat 
ouvert sur le tourisme, avec intervention du directeur de l’EPIC et aussi sur l’économie, avec intervention 
du directeur de CAUVALDOR EXPANSION : projet + un interméde sur évolution PC sur le territoire. 

En terme paysage et de tourisme, M. le Président fait remarquer que la pyrale du buis a engendré de 
gros dégâts, repris en écho sur les resaux sociaux. 

 

La séance est levée à 20H 00 
 

Le secrétaire de séance, 
 

Jean-Claude FOUCHE
  


